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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CEE) N° 2089/71 DE LA COMMISSION
du 30 septembre 1971

fixant les prélèvements applicables aux céréales , aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

[.A COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales H , modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1550/71 (2 ),
et notamment son article 13 paragraphe 5 ,
considérant que les prélèvements applicables a
l' importation des céréales , des farines de blé et de
seigle et des gruaux et semoules de blé ont été fixés
par le règlement (CEE) n° 1679/71 (3 ) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié -,
considérant que l'application des modalités rappelées
dans le règlement (CEE) n° 1679/71 aux prix
d'offre et aux cours de ce jour dont la Commission a

eu connaissance , conduit à modifier les prélèvements
actuellement en vigueur comme il est indiqué à
l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l' importation des
produits visés à l'article 1 er sous a ), b ) et c) du
règlement n° 120/67/CEE sont fixés au tableau en
annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er octobre
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 30 septembre 1971 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

m TO no 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2269/67
1 *) IO no L 164 du 22 . 7. 1971 , p. 1 .
(») jo n° L 172 du 31 . 7. 1971 , p. 61 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 30 septembre 1971, fixant les prélèvements applicables aux
céréales, aux farines et aux gruaux et semoules de froment ou de seigle

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Unités

de compte
par tonne

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03

10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D
11.01 A

11.01 B
11.02 AI a

11.02 A I b

Froment tendre et méteil
Froment dur

Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

autre maïs
Sarrasin
Millet

Graines de sorgho
autres céréales
Farine de froment (blé)
et de méteil

Farine de seigle
Gruaux et semoules de froment

(blé dur)
Gruaux et semoules de froment

(blé tendre)

56,56
64,26 (!)(5 )
51,64 (6 )
56,35
54,54

42,66 (*)(»)(*)
42,66 (3 )( 4 )
23,46
35,97
42,74
0 (5 )

45,12
82,70

108,95

48,48

(*) Pour le froment dur, originaire du Maroc et transporté directement de ce
pays dans la Communauté, le prélèvement est diminué de 0,50 UC/t .

(*) Au plus 4 % de la valeur en douane .
(») Pour le maïs originaire des EAMA ou des PTOM, importé dans les départe­
ments d'outre-mer de la République française, le prélèvement est diminué de
6 UC/t .

( 4 ) Pour le maïs originaire de Tanzanie , d'Ouganda et du Kenya le prélèvement à
l'importation dans la Communauté est diminué de 0,75 UC/t.

(5 ) Pour le froment dur et l'alpiste produits en Turquie et directement transportés
de ce pays dans la Communauté , le prélèvement est diminué de 0,50 UC/t .

(•) Le prélèvement perçu à l' importation de seigle produit en Turquie et direc­
tement transporte de ce pays dans la Communauté est défini par les règle­
ments (CEE) n° 1234/71 du Conseil et n° 2019/71 de la Commission .
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REGLEMENT (CEE) N° 2090/71 DE LA COMMISSION
du 30 septembre 1971

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

I A COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES ,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE ) n° 1550/7 1 ( 2 ),
et notamment son article 15 paragraphe 6 ,

considérant que les primes s' ajoutant aux prélève­
ments pour les céréales et le malt ont été fixées par le
règlement (CEE ) n° 1680/71 ( 3 ) et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
c if d'achat à terme de ce jour, les primes s' ajoutant

aux prélèvements , actuellement en vigueur, doivent
être modifiées conformément aux tableaux annexés
au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le barème des primes qui s'ajoutent aux prélève­
ments fixés à l' avance pour les importations de
céréales et de malt, visé à l'article 15 du règlement
n° 120/67/CEE, est fixé comme indiqué aux
tableaux annexés au présent règlement .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er octobre
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 30 septembre 1971 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

m JO no 117 du 19.6 . 1967 , p. 2269/67 .
( 2 ) JO n " 1 . 164 du 22. 7 . 1971 , p. 1 .
(3 ) JO no L 172 du 31 . 7 . 1971 , p. 63 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 30 septembre 1971 , fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour les céréales et le malt

A. Céréales (*)

(UC / tonne )

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant

10

1er term .
11

2e term .
12

3e terni .

1

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D

0

0
0

0

0

0,50
0,50
0

0
0
0

Froment tendre et méteil
Froment dur

Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

autre maïs

Sarrasin
Millet

Graines de sorgho
Non dénommés

0

0

0

0

0

0

0
0
0
0
0

0

0
0

0

0

0,40
0,40
0

0
0

0

0

0

0
0

0

0

0
0

0

0

0

0 ) La fixation à l'avance du prélèvement pour les céréales est suspendue conformément au règlement (CEE) n° 1793 /71 (JO n"
L 186 du 18 . 8 . 1971 , p. 11).

B. Malt

(UC / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant
10

1er term .

11
2e term .
12

3e term .
1

4e term .

2

11.07 A I (a ) Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté sous forme de farine 0 0 0 0 0

11.07 AI (b ) Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté autrement que sous
forme de farine 0 0 0 0 0

11.07 AU (a) Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté sous for­
me de farine 0 0 0 0 0

11.07 AU (b) Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine 0 0 0 0 0

11.07 B Malt torréfié 0 0 0 0 0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2091/71 DE LA COMMISSION
du 30 septembre 1971

fixant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1550/71 ( 2),
et notamment son article 16 paragraphe 4 premier
alinéa troisième phrase,
considérant que, en vertu de l'article 16 paragraphe 4
du règlement n° 120/67/CEE, la restitution appli­
cable aux exportations de céréales le jour du dépôt
de la demande de certificat, ajustée en fonction du
prix de seuil qui sera en vigueur pendant le mois de
l'exportation, doit être appliquée, sur demande, à une
exportation à réaliser pendant la durée de validité du
certificat ; que, dans ce cas, un correctif doit être
appliqué à la restitution ;
considérant que le règlement n° 633/67/CEE (8),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n°
737/69 (4 ), a établi les modalités de la fixation de la
restitution à l'exportation des céréales ;
considérant que, en vertu de ce règlement, la restitu­
tion applicable le jour du dépôt de la demande doit
être, en cas de préfixation, diminuée d'un montant
égal au maximum à la différence entre le prix caf
d'achat à terme et le prix caf lorsque le premier est
supérieur au second de plus d'une unité de compte ;
que la restitution doit , par contre, être augmentée
d'un montant égal au maximum à la différence entre
le prix caf et le prix caf d'achat à terme lorsque le
premier est supérieur au second de plus d'une unité
de compte ;
considérant que le prix caf est celui déterminé
conformément à l'article 13 du règlement nr 120/

67/CEE ; que le prix caf d'achat à terme est celui
établi conformément à l'article 3 paragraphe 2 du
règlement n° 140/67/CEE (6), modifié par le règle­
ment (CEE) n° 2435/70 (6 ), en prenant pour base,
pour chaque mois de validité du certificat d'expor­
tation, le prix caf calculé sur la base des offres
pour embarquement le mois au cours duquel sera
effectuée l'exportation ;
considérant que le montant préfixé de la restitution
applicable à une exportation effectuée le troisième
mois suivant celui au cours duquel le certificat
d'exportation a été délivré, est appliqué à une
exportation effectuée ultérieurement pendant la
période de validité du certificat ;
considérant qu'il résulte de l'ensemble des disposi­
tions précitées que le correctif doit être fixé comme
il est indiqué au tableau annexé au présent règle­
ment ; que le correctif ainsi fixé sera modifié lors­
que l'application de la règle de calcul rappelée ci-
dessus impliquera une modification de son montant
supérieure à 0,125 unité de compte ;
considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion pour les céréales,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l' avance pour les exportations des céréales, visé à
l'article 16 paragraphe 4 du règlement n° 120/67/
CEE, est fixé au tableau annexé au présent règle­
ment.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er octobre
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 30 septembre 1971 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(*) JO no 125 du 26. 6 . 1967, p. 2456/67.
(•) JO no L 262 du 3 . 12 . 1970, p. 3 .

( i ) JO n° 117 du 19 . 6. 1967, p. 2269/67.
(*) JO no L 164 du 22 . 7. 1971 , p. 1 .
(•) JO no 23 5 du 28 . 9 . 1967, p. 9 .
( 4 ) JO no L 96 du 23.4. 1969, p. 13 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 30 septembre 1971 , fixant le correctif applicable à la
restitution pour les céréales

(UC/tonne'.

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

10
1 er term .

11
2e term .

12
3e term .

1

0

0

0
0

0

0

0

0

0
0

0
0

0

0

0

0

0

0

0
0

0
0

0

0

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03

10.04
10.05 B
10.07 B
10.07 C

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine

Autre maïs
Millet
Graines de sorgho

0
0

0
0
0

0

0

0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2092/71 DE LA COMMISSION
du 30 septembre 1971

fixant les restitutions applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

critères spécifiques sont définis à l'article 4 du
règlement n° 139/67/CEE ; que, en outre, la
restitution applicable à ces produits doit être calculée
en tenant compte de la quantité de céréales nécessaire
à la fabrication des produits considérés ; que ces
quantités ont été fixées dans le règlement n° 162/67/
CEE (4), modifié par le règlement (CEE) n° 1607/
71 ( 5 ) ;

considérant que la situation du marché mondial où
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour certains produits , suivant leur destination ;

considérant que la restitution doit être fixée une fois
par semaine ; qu'elle peut être modifiée dans
l' intervalle ;

considérant que l'application de ces règles et critères
à la situation actuelle des marchés dans le secteur drs
céréales, et notamment aux cours ou prix de ces
produits dans la Communauté et sur le marché
mondial , conduit à fixer la restitution aux montants
repris à l'annexe ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion pour les céréales,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES

EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1550/
71 ( 2), et notamment son article 16 paragraphe 2
quatrième alinéa première phrase,

considérant que, aux termes de l'article 16 du
règlement n° 120/67/CEE, la différence entre les
cours ou les prix des produits visés à l'article 1 er
de ce règlement et les prix de ces produits dans la
Communauté peut être couverte par une restitution à
l'exportation ;
considérant que , en vertu de l'article 2 du règlement
n° 139/67/CEE du Conseil , du 21 juin 1967,
établissant, dans le secteur des céréales , les règles
générales relatives à l'octroi des restitutions à
l'exportation et aux critères de fixation de leur
montant ( 3 ), les restitutions doivent être fixées en
prenant en considération la situation et les perspec­
tives d'évolution , d'une part, des disponibilités en
céréales et de leurs prix sur le marché de la
Communauté et, d'autre part, des prix des céréales et
des produits du secteur des céréales sur le marché
mondial ; que, conformément au même texte , il
importe également d'assurer aux marchés des céréales
une situation équilibrée et un développement naturel
sur le plan des prix et des échanges et, en outre, de
tenir compte de l'aspect économique des exportations
envisagées et de l' intérêt d'éviter des perturbations
sur le marché de la Communauté ;
considérant que le règlement n° 139 /67/CEE a, dans
son article 3 , défini les critères spécifiques dont il
doit être tenu compte pour le calcul de la restitution
des céréales ;

considérant que , en ce qui concerne les farines , les
gruaux et les semoules de froment et de seiele, ces

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les restitutions à l'exportation, en l'état, des pro­
duits visés à l'article 1 er sous a ) b ) et c) du règle­
ment n° 120/67/CEE, sont fixées aux montants
repris à l'annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er octobre
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 30 septembre 1971 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

( 4 ) JO no 128 du 27. 6. 1967, p. 2574/67.
( 5 ) JO no L 168 du 27. 7. 1971 , p. 16 .

(') IO no 1 17 du 19 . 6 . 1967, p. 2269/67 .
( 2 ) TO no L 164 du 22.7. 1971 , p. 1 .
(*) JOn" 125 du 26 . 6 . 1967, p. 2453/67.
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 30 septembre 1971, fixant les restitutions applicables
aux céréales et aux farines, gruaux et semoules de froment ou de seigle

(UC / tonne)

Numéro
tarifaire Désignation de la marchandise

Montant
des restitutions

10.01 A

10.01 B

10.02

10.03

10.04

10.05 B

10.07 C

ex 11.01 A

Froment tendre (1 ) et méteil :

— pour les exportations vers :
— les zones IV a) et V b)
— l'Autriche, le Liechtenstein et la Suisse
— les zones I, II, III , V a) et c) et le Royaume-Uni
— les autres pays tiers

Froment dur

Seigle i 1 ) :
— pour les exportations vers :
— l'Autriche, le Liechtenstein et la Suisse
— les autres pays tiers

Orge :

— pour les exportations vers :
— l'Autriche, le Liechtenstein et la Suisse
— les zones I, II, III, V a) et la Yougoslavie
— les autres pays tiers

Avoine

Autres maïs :

— pour les exportations vers :
— l'Autriche, le Liechtenstein et la Suisse
— les autres pays tiers

Sorgho

Farine de froment tendre (8 ) :

— teneur en cendres de 0 à 520 :

— pour des exportations vers :
— les zones I et II

— la zone III

— la zone IV

— les autres pays tiers

— teneur en cendres de 521 à 600

— teneur en cendres de 601 à 900

49,00
39,00
43,50
46,00

40,00

42,00

46,00

42,00

55,50
50,00

40,00

15,00
22,00

15,00

74,50
79,50
77,50
68,50

64,50

59,50
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(UC / tonne )

Numero
tarifaire Désignation de la marchandise

Montant
des restitutions

ex 11.01 A
(suite)

ex 11.01 B

67,50
55,50

50,00

44,00

57,50

50,50

45,00

39,00

1 1 .02 A I a

— teneur en cendres de 901 à 1100 :

— pour des exportations vers :
— la zone IV

— les autres pays tiers

— teneur en cendres de 1101 à 1650

— teneur en cendres de 1651 à 1900

Farine de seigle :

— teneur en cendres de 0 à 700

— teneur en cendres de 701 à 1150

— teneur en cendres de 1151 à 1600

— teneur en cendres de 1601 à 2000

Gruaux et semoules de froment (blé dur) ( 2 ) :

— teneur en cendres de 0 à 950 :

— pour des exportations vers :
— les zones IV b) et IV a )
— les zones II et I

— les autres pays tiers

— teneur en cendres de 951 à 1300 :

— pour des exportations vers :
— la zone II

— les autres pays tiers

— teneur en cendres de 1301 à 1500 :

— pour des exportations vers :
— la zone II

— les autres pays tiers

Gruaux et semoules de froment (blé tendre) (3 ) :

— teneur en cendres de 0 à 520 :

— pour des exportations vers :
— la zone I

— la zone IV b )
— les autres pays tiers

76,00
73,00
67,00

65,90
59,90

58,40
52,40

11.02 AI b

74,50
77,50

68,50

(*) Par froment tendre et seigle , il faut entendre des céréales n' ayant pas subi la dénaturation prévue à l'article 7 paragraphes 3 et 5
du règlement n° 120/67/CEE.

(*) La restitution n'est octroyée que pour les gruaux et semoules pouvant passer à travers un tamis d' une ouverture de maille de
1,25 mm dans la proportion d' au moins 95 % en poids .

{') Par farines, gruaux et semoules de froment tendre il faut entendre les farines , gruaux et semoules fabriqués à partir de froment
tendre n'ayant pas subi la dénaturation prévue à l' article 7 paragraphes 3 et 5 du règlement n° 120/67/CEE .

N.B. Les zones sont celles délimitées par le règlement n° 694/67/ CEE (JO n° 245 du 11 . 10 . 1967).

Le montant dont il convient de majorer éventuellement les restitutions, conformément à l'article l e:
du règlement n° 587/67/CEE, est de 2 UC/tonne.
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REGLEMENT (CEE) N° 2093/71 DE LA COMMISSION
du 30 septembre 1971

fixant les prélèvements applicables au riz et aux brisures

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil , du 25
juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz ( 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 1553 /71 ( 2 ), et notamment son
article 11 paragraphe 5 ,

considérant que -les prélèvements applicables à
l'importation de riz et de brisures ont été fixés par le
règlement (CEE) n° 1889/71 (3 ) et tous les règlements
ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 1889/71 , aux

prix d'offre et aux cours de ce jour parvenus à la
connaissance de la Commission, conduit à modifier
les règlements actuellement en vigueur comme il est
indiqué au tableau annexé au présent règlement,

A ARRETE LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l' importation des
produits visés à l'article 1 er paragraphe 1 sous a )
et b ) du règlement n° 359/67/CEE sont fixés comme
indiqué au tableau annexé au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er octobre
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 30 septembre 1971 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(!) JO no 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
( 2 ) JO no L 164 du 22. 7. 1971 , p. 5 .
(») JO n° L 197 du 1 . 9 . 1971 , p. 18 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 30 septembre 1971 , fixant les prélèvements applicables
au riz et aux brisures

(UC / 100 kg)

N°
du tarif Désignation de la marchandise Pays tiers EAMA/

PTOM (») H

10.06 Riz (*) :

A. paddy ou décortiqué :

I. riz paddy :
a) à grains ronds
b ) à grains longs

II . riz décortiqué :
a ) à grains ronds
b ) à grains longs

B. semi-blanchi ou blanchi :

I. riz semi-blanchi

a ) à grains ronds
b) à grains longs

II . riz blanchi :

a ) à grains ronds
b ) à grains longs

C. en brisures

8,080
7,504

10,100
9,380

13,277
16,427

14,140
17,610

5,040

4,204
3,887

5,255

4,859

6,649
8,383

7,085
8,993

2,552

(') En vertu du règlement (CEE) n° 521/70 les prélèvements ne sont pas ' appliqués aux produits originaires des EAMA et des
PTOM et importés dans les départements français d'outre-mer.

H Ce prélèvement n'est applicable qu'aux importations répondant aux conditions de l'article 2 du règlement (CEE) n° 540/70

(*) Sont considérés comme :

a ) Riz à grains ronds au sens des sous-positions 10.06 Ala), A II a), Bla) et B II a), le riz
dont la longueur des grains est inférieure ou égale à 5,2 millimètres et dont le rapport
longueur/largeur est inférieur à 2 ;

b ) Riz à grains longs au sens des sous-positions 10.06 A I b), A II b), B I b) et B II b ), le riz
dont la longueur des grains est supérieure à 5,2 millimètres ;

c ) Riz paddy au sens de la sous-position 10.06 A I, le riz muni de sa balle après battage ;
d ) Riz décortiqué au sens de la sous-position 10.06 A II , le riz paddy dont la balle seule
a été éliminée. Sont notamment compris sous cette dénomination les riz désignés sous
les appellations commerciales de « riz brun », « riz cargo », « riz loonzain » et « riso
sbramato » ;

e ) Riz semi-blanchi au sens de la sous-position 10.06 B I, le riz paddy dont on a éliminé la
balle, une partie du germe et tout ou partie des couches extérieures du péricarpe mais
non les couches intérieures ;

f) Riz blanchi au sens de la sous-position 10.06 B II, le riz dont la balle, la totalité des
couches extérieures et intérieures du péricarpe, la totalité du germe dans le cas du riz
long et demi-long, au moins une partie dans le cas du riz rond, ont été éliminées mais
où il peut subsister des stries blanches longitudinales sur 10 %> des grains au maximum ;

g) Brisures au sens de la sous-position 10.06 C, le fragments de grains dont la longueur est
égale ou inférieure aux trois quarts de la longueur moyenne du grain entier .
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Note complémentaire 3 E du chapitre 10 du tarif douanier commun :

Le prélèvement applicable aux mélanges composés soit de riz de la position 10.06 appar­
tenant à plusieurs groupes ou stades de transformation différents , soit de riz appartenant
à un ou plusieurs groupes ou stades de transformation différents et de brisures, est celui
qui est applicable :
a) au composant principal en poids, si celui-ci représente au moins 90 % du poids du
mélange ;

b) au composant soumis au prélèvement le plus élevé, si aucun des composants ne représente
au moins 90 % du poids du mélange.
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REGLEMENT (CEE) N° 2094/71 DE LA COMMISSION
du 30 septembre 1971

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour le riz et les brisures

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES ,

offres ports mer du Nord ; que, pour une
importation à réaliser pendant le mois au cours
duquel a été délivré le certificat d' importation, ce
prix doit être le prix caf valable pour embarquement
pendant ce mois ; que, pour une importation à
réaliser pendant le mois suivant celui au cours duquel
a été délivré le certificat d' importation, ce prix doit
être le prix caf valable pour embarquement pendant
le mois pour lequel est prévue l'importation ; que,
pour une importation à réaliser pendant les autres
mois de validité du certificat d'importation, ce prix
doit être le prix caf valable pour embarquement
pendant le mois précédant celui au cours duquel est
prévue l'importation ; que, s' il n'y a pas d'offre à
terme pour embarquement au cours d'un mois
déterminé, ce prix est celui pratiqué pour embar­
quement pendant le dernier mois où il existe une
offre à terme ;

considérant que, si le prix caf déterminé le jour de la
fixation du barème des primes est égal au prix caf
d'achat à terme ou lui est supérieur d'un montant
n'excédant pas 0,025 unité de compte par 100 kg, la
prime est égale à 0 unité de compte ;

vu le traite instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil, du 25
juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz (*), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 1553 /71 (2), et notamment son
article 13 paragraphe 6,

considérant que les primes qui s' ajoutent aux pré­
lèvements fixés à l'avance pour les importations de riz
et de brisures doivent comporter une prime pour le
mois en cours et une prime pour chacun des mois
suivants , jusqu' à l'expiration de la durée de validité
du certificat ; que cette durée de validité est définie
à l'article 20 paragraphe 2 du règlement (CEE) n°
2637/70 de la Commission , du 23 décembre 1970 ,
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE ) n°
1614/71 ( 3 ) :

considérant que le règlement n° 365 /67/CEE du
Conseil , du 25 juillet 1967 ( 4 ), modifié en dernier
lieu par le règlement (CEE) n° 2435/70 ( 5 ), a établi
les règles de fixation à l'avance des prélèvements
applicables au riz et aux brisures ;

considérant que, dans des circonstances particulières
et dans certaines limites déterminées , le taux de la
prime peut toutefois être fixé à un niveau plus élevé ;

considérant qu'il résulte de l'ensemble des disposi­
tions précitées que les primes doivent être fixées
comme il est indiqué au tableau annexé au présent
règlement ; que le montant des primes ne doit être
modifié que lorsque l'application des dispositions
visées ci-dessus implique une modification supérieure
à 0,025 unité de compte,

considérant que, en vertu du règlement n° 365/67/
CEE, lorsque le prix caf du riz décortiqué, du riz
blanchi ou des brisures, déterminé le jour de la
fixation des primes , est plus élevé que le prix caf
d'achat à terme pour le même produit, la prime doit
être fixée en principe à un montant égal à la
différence entre ces deux prix ; que le prix caf est
celui déterminé conformément à l'article 16 du
règlement n° 359/67/CEE le jour de la fixation des
primes ; que les modalités de détermination des prix
caf ont été arrêtées par le règlement (CEE) n° 1613 /
71 ( 6 ) ; que le prix caf d'achat à terme doit être
également déterminé conformément à l'article 16 du
règlement n° 359/67/CEE mais sur la base des

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les primes qui s'ajoutent aux prélèvements fixés à
l'avance pour les importations de riz et de brisures
sont arrêtées comme indiqué au tableau annexé au
présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er octobre
1971 .

(!) JO no 174 du 31 . 7 . 1967, p. 1 .
( 2 ) JO no L 164 du 22 . 7. 1971 , p. 5 .
( 3 ) JO no L 168 du 27. 7. 1971 , p. 34 .
( 4 ) JO no 174 du 31 . 7 . 1967, p. 32 .
( 5 ) JO no L 262 du 3 . 12 . 1970, p. 3 .
( 6 ) JO no L 168 du 27. 7. 1971 , p. 28 .
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Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 30 septembre 1971 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 30 septembre 1971 , fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour le riz et les brisures (*)

( UC / 100 kg >

Numero
du tarif douanier

commun
Designation des marchandises Courant

10
1 er term .

11
2e term .

12
y term .

L

10.06 Riz :

A. paddy ou décortiqué :

I. riz paddy :
a ) à grains ronds
b ) à grains longs

II . riz décortiqué :
a ) à grains ronds
b ) à grains longs

B. semi-blanchi ou blanchi

I. riz semi-blanchi

a ) à grains ronds
b ) à grains longs

II . riz blanchi :

a ) à grains ronds
b ) à grains longs

C. en brisures

0

1 ,

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

( i ) La fixation à l'avance pour le riz et le riz en brisures est suspendue conformément au règlement (CEE) n° 1793 /71 (JO n"
L 186 du 18 . 8 . 1971 , p. 11 ).
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REGLEMENT (CEE) N° 2095/71 DE LA COMMISSION
du 30 septembre 1971

fixant les restitutions à l'exportation pour le riz et les brisures

proportion de brisures contenues dans le riz exporté
est supérieure à cette quantité maximale ;

considérant que le règlement n° 366/67/CEE a, dans
son article 3 , défini les critères spécifiques dont il
doit être tenu compte pour le calcul de la restitution
à l'exportation du riz et des brisures ;

considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour certains produits , suivant leur destination ;
considérant que la restitution doit être fixée une fois
par semaine ; qu'elle peut être modifiée dans
l' intervalle ;

considérant que l'application de ces règles et critères
à la situation actuelle du marché du riz , et
notamment aux cours du prix du riz et des brisures
dans la Communauté et sur le marché mondial,
conduit à fixer la restitution aux montants repris à
l'annexe ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion des céréales ,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES ,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne ,
vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil , du 25
juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz (*), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 1553 /71 ( 2 ), et notamment son
article 17 paragraphe 2 quatrième alinéa première
phrase,
considérant que, aux termes de l'article 17 du
règlement n° 359/67/CEE, la différence entre les
cours ou les prix, sur le marché mondial , des
produits visés par l'article 1 er de ce règlement et
les prix de ces produits dans la Communauté peut
être couverte par une restitution à l' exportation ;
considérant que , en vertu de l' article 2 du règlement
n° 366/67/CEE du Conseil , du 25 juillet 1967 ,
établissant, pour le riz, les règles générales relatives à
l'octroi des restitutions à l'exportation et aux critères
de fixation de leur montant ( 8 ), modifié par le
règlement n° 1019/67/CEE ( 4 ), les restitutions
doivent être fixées en prenant en considération la
situation et les perspectives d'évolution, d'une part,
des disponibilités en riz et en brisures et de leurs prix
sur le marché de la Communauté et, d'autre part, des
prix du riz et des brisures sur le marché mondial ;
que , conformément au même texte, il importe
également d'assurer au marché du riz une situation
équilibrée et un développement naturel sur le plan
des prix et des échanges et, en outre, de tenir compte
de l'aspect économique des exportations envisagées et
de l' intérêt d'éviter des perturbations sur le marché
de la Communauté ;
considérant que le règlement n° 669/67/CEE (5 ),
modifié par le règlement (CEE) n° 1057/68 (6 ), a
fixé la quantité maximale de brisures que peut
contenir le riz pour lequel est fixée la restitution à
l'exportation, et déterminé le pourcentage de dimi­
nution à appliquer à cette restitution lorsque la

A ARRETE LE PRÉSENT RÈGLEMENT •

Article premier

Les restitutions a 1 exportation , en 1 etat, des
produits visés à l'article 1er du règlement n° 359 /
67/CEE, à l'exclusion de ceux visés au paragraphe 1
sous c ) dudit article, sont fixées aux montants repris
à l'annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er octobre
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 30 septembre 1971 ,
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

0 ) JOn° 174 du 31.7. 1967, p. 1 .
( 2 ) JO no L 164 du 22 . 7 . 1971 , p. 5 .
( 3 ) JO n° 174 du 31 . 7. 1967, p. 34.
( 4 ) JO no 311 du 21 . 12 . 1967, p. 13 .
( 5 ) JO no 241 du 5 . 10 . 1967, p. 6 .
(•) JO no L 179 du 25 . 7 . 1968 , p. 31



N° L 221 / 16 Journal officiel des Communautés européennes 1 . 10 . 71

ANNEXE

du règlement de la Commission , du 30 septembre 1971 , fixant les restitutions a l'exportation
pour le riz et les brisures

(UC / 100 kg :

Numero du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises
Montant
de la

restitution

10.06 Riz :

8,400
9,130

8,600
9,130

A. paddy ou décortique :
I

II . riz décortiqué :

a ) à grains ronds :
— pour des exportations vers l'Autriche, le Liechtenstein
et la Suisse

— pour des exportations vers les autres pays tiers
h ) à grains longs :
— pour des exportations vers l'Autriche, le Liechtenstein
et la Suisse

— pour des exportations vers les autres pays tiers

B. semi-blanchi ou blanchi :

I. riz semi-blanchi :

a ) à grains ronds :
— pour des exportations vers le Liechtenstein et la

Suisse
— pour des exportations vers l'Autriche
— pour des exportations vers les autres pays tiers

b ) à grains longs :
— pour des exportations vers le Liechtenstein et la

Suisse
— pour des exportations vers les autres pays tiers

II . riz blanchi :

a ) à grains ronds :
— pour des exportations vers le Liechtenstein et la

Suisse
— pour des exportations vers l'Autriche
— pour des exportations vers les autres pays tiers

b ) à grains longs :
— pour des exportations vers le Liechtenstein et la

Suisse
— pour des exportations vers la zone IV a )
— pour des exportations vers les autres pays tiers

10,177
11,425
11,737

11,627
12,127

10,839
1 / . 1

12,500

12,464
15,000
13,000

C. en brisures '*,■>00

Le montant dont il convient de majorer éventuellement les restitutions , conformément à l' article 1 er
du règlement n° 719/67/CEE, est de 0,20 UC/ 100 kg.
N.B. : Conformément au règlement n° 669/67/CEE (JO n° 241 du 5 . 10 . 1967), les zones sont

celles délimitées à l'annexe A du règlement n° 694/67/CEE (JO n° 245 du 11 . 10 . 1967).
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REGLEMENT (CEE) N° 2096/71 DE LA COMMISSION
du 30 septembre 1971

fixant le correctif applicable à la restitution pour le riz et les brisures

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne ,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil, du 25
juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz ( 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 1553 /71 ( 2 ), et notamment son
article 17 paragraphe 4 premier alinéa,

considérant que, en vertu de l'article 17 paragraphe 4
premier alinéa du règlement n° 359/67/CEE, la
restitution applicable aux exportations de riz et de
brisures le jour du dépôt de la demande de certificat,
ajustée en fonction du prix de seuil qui sera en
vigueur pendant le mois de l'exportation, doit être
appliquée, sur demande, à une exportation à réaliser
pendant la durée de validité du certificat ;

considérant que le règlement n° 474/67/CEE (3 ),
modifié par le règlement (CEE) n° 1397/68 (4 ), a
établi les modalités de la préfixation de la restitution
à l'exportation du riz et des brisures ;

considérant que, en vertu de ce règlement, la
restitution applicable le jour du dépôt de la demande
doit être, en cas de préfixation , diminuée d'un
montant au maximum égal à la différence entre le
prix caf d'achat à terme et le prix caf, lorsque le
premier est supérieur au second de plus que de 0,025
unité de compte par 100 kg ; que la restitution doit,
par contre, être augmentée d'un montant au
maximum égal à la différence entre le prix caf et le
prix caf d'achat à terme lorsque le premier est

supérieur au second de plus de 0,025 unité de compte
par 100 kg ;

considérant que le prix caf est celui déterminé
conformément à l' article 16 du règlement n° 359/
67/CEE ; que le prix caf d'achat à terme est celui
établi conformément à l'article 3 paragraphe 2 du
règlement n° 365/67/CEE (6 ), modifié en dernier
lieu par le règlement (CEE) n° 2435/70 ( 6), en
prenant pour base, pour chaque mois de validité du
certificat d'exportation, le prix caf calculé sur la base
des offres pour embarquement le mois au cours
duquel sera effectuée l'exportation ;

considérant qu' il résulte de l'ensemble des disposi­
tions précitées que le correctif applicable le 1 er octo­
bre 1971 doit être fixé comme il est indiqué au
tableau annexé au présent règlement ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion pour les céréales ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l' avance pour les exportations de riz et de brisures
visé à l' article 17 paragraphe 4 du règlement n°
359/67/CEE, est fixé au tableau annexé au présent
règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er octobre
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 30 septembre 1971 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

W IO n <> 174 du 31 . 7 . 1967, p. 32 .
f B ) JO n n I. 262 du 3 . 12 . 1970, p. 1 .

(') JO no 174 du 31 . 7 . 1967 , p. 1 .
(-) JO n° L 164 du 22. 7 . 1971 , p. 5 .
( :) ) JO n° 204 du 24 . 8 . 1967, p. 20 .
( 4 ) IO n " L 222 du 10 . 9 . 1968 , p. 6 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 30 septembre 1971 , fixant le correctif applicable à la
restitution pour le riz et les brisures

(UC / 100 kg)

Numéro
Ju tarif douanier

commun

Désignation des marchandises Courant
10

1er term .
11

2e term .
12

3e term .
1

4e term .
2

5e term .
3

10.06 Riz :

A. paddy ou décortiqué :

I. riz paddy :
a ) à grains ronds
b) à grains longs

II . riz décortiqué :
a ) à grains ronds
b) à grains longs

B. semi-blanchi ou blanchi :

I. riz semi-blanchi

a) à grains ronds
b) à grains longs

II . riz blanchi :

a) à grains ronds
b) à grains longs

C. en brisures

0

0

0

0

0

0

0

0

0 .

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2097/71 DE LA COMMISSION
du 30 septembre 1971

fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1060/71 ( 2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que les prélèvements applicables à
l'importation de sucre blanc et de sucre brut ont été
fixés par le règlement (CEE) n° 1387/71 ( 3 ) et tous
les règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 1387/71 aux

données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier les prélèvements actuellement en
vigueur comme il est indiqué à l'annexe du présent
règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE sont, pour le sucre brut
de la qualité type et le sucre blanc, fixés comme
indiqué à l'annexe du présent règlement .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er octobre
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 30 septembre 1971 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(*) JO no 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
( 2) JO no L 115 du 27. 5 . 1971 , p. 16.
(3 ) JO no L 145 du 1 . 7 . 1971 , p. 37.

ANNEXE

(UC / 100 kil)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Montant
du prélèvement

17.01 Sucres de betterave et de canne, à l'état solide :
A. dénaturés :

I. sucre blanc 15,81

II. sucre brut 13,15 (')

B. non dénaturés :

I. sucre blanc 15,81
II . sucre brut 13,15 (!)

') Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 % . Si le rendement du sucre brut
importé s'écarte de 92 % , le montant du prélèvement applicable est calculé conformément aux dispositions
de l' article 2 du règlement (CEE) n° 837/68 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2098/71 DE LA COMMISSION
du 30 septembre 1971

fixant les prélèvements à l'importation de veaux et de gros bovins , ainsi que de
viandes bovines autres que les viandes congelées

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 805/68 du Conseil , du 27
juin 1968, portant organisation commune des
marchés dans Je secteur de la viande bovine (*),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n°
1261 /71 ( 2), et notamment son article 10 para­
graphe 6 et son article 12 paragraphe 6 ,

considérant que les prélèvements applicables à
l'importation de veaux et de gros bovins , ainsi que
de viandes bovines autres que les viandes congelées
ont été fixés par le règlement (CEE) n° 2006/
71 (3 ) et tous les règlements ultérieurs qui l'ont
modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 2006/71 aux
données et cotations dont la Commission a eu
connaissance conduit à modifier les prélèvements

actuellement en vigueur comme il est indiqué à
l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés aux articles 10 et 12 du
règlement (CEE) n° 805/68 , sont fixés comme
indiqué à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Les produits relevant des positions 02.01 A II a ) 1
aa ) et 02.01 A II a) 1 bb) sont ceux qui
correspondent aux définitions visées aux articles
1 er bis et 2 du règlement (CEE) n° 1025/68 (4).

Article 3

Le présent règlement entre en vigueur le 4 octobre
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 30 septembre 1971 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

( 4 ) JO no L 174 du 23 . 7 . 1968 , p. 9 .(*) JO no L 148 du 28 . 6 . 1968, p. 24 .
(*) JO no L 132 du 18 . 6 . 1971 , p. 1 .
(») JO no L 211 du 17. 9 . 1971 , p. 20.
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ANNEXE

Prélèvements applicables à partir du 4 octobre 1971 à l' importation en provenance des
pays tiers ( 1 )

Numero
du tarif Designation des marchandises

Montant
en UC/100 kg

01.02
Poids vif

0 (b )

2,295

5,737
8,606 (b )

Poids net

02.01

Animaux vivants de l'espèce bovine, y compris les animaux du
genre buffle :

A. des espèces domestiques :
II. autres :

a) Veaux
b) autres :

1 . Vaches destinées à l'abattage immédiat et dont la
viande est destinée à la transformation (a)

2 , non dénommées :

aa) n'ayant encore aucune dent de remplacement et
dont le poids est égal ou supérieur à 350 kg et in­
férieur ou égal à 450 kg pour les animaux mâles,
égal ou supérieur à 320 kg et inférieur ou égal à
420 kg pour les animaux femelles ( c )

bb ) non dénommés

Viandes et abats comestibles des animaux repris aux nus 01.01 à
01.04 inclus, frais, réfrigérés ou congelés :

A. Viandes :

II . de l'espèce bovine :
a ) domestique :

1 , fraîches ou réfrigérées :
aa) de veau :

11 . Carcasses et demi-carcasses
22. Quartiers avant attenants ou séparés
33 . Quartiers arrière attenants ou séparés

bb ) de gros bovins :
11 . Carcasses, demi-carcasses et quartiers dits

compensés :
aaa) Carcasses ayant un poids égal ou supé­

rieur à 180 kg et inférieur ou égal à
270 kg et demi-carcasses ou quartiers dits
compensés ayant un poids égal ou supé­
rieur à 90 kg et inférieur ou égal à
135 kg, présentant un faible degré d'os­
séification des cartilages (notamment de
ceux de la symphyse pubienne et des
apophyses vertébrales), dont la viande est
rose clair et la graisse, de structure extrê­
mement fine, de couleur blanche à jaune
clair ( c)

bbb ) autres

22 . Quartiers avant :
aaa) ayant un poids égal ou supérieur à 45 kg

et inférieur ou égal à 68 kg, présentant
un faible degré d'osséification des carti­
lages (notamment de ceux des apophyses
vertébrales), dont la viande est de couleur
rose clair et la graisse, de structure extrê­
mement fine, de couleur blanche à jaune
clair ( c)

0
0
0

10,900
16,351

10,900

16,351bbb) autres
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Numéro
du tarif Désignation des marchandises Montant

en UC/100 kg

Poids net

02.01
(suite)

33 . Quartiers arrière :
aaa) ayant un poids égal ou supérieur à 45 kg

et inférieur ou égal à 68 kg, ce poids
étant égal ou supérieur à 38 kg et infé­
rieur ou égal à 61 kg, lorsqu'il s'agit de
la coupe dite « pistola », présentant un
faible degré d'osséification des cartilages
(notamment de ceux des apophyses verté­
brales), dont la viande est de couleur rose
clair et la graisse, de structure extrême­
ment fine, de couleur blanche à jaune
clair (c)

bbb ) autres
cc) autres présentations de viandes de veau et de gros

bovins :

13,080

19,622

24,527
28,056

11 . Morceaux non désossés
22 . Morceaux désossés

02.06 Viandes et abats comestibles de toutes espèces (à l'exclusion des
foies de volailles), salés ou en saumure, séchés ou fumés :

C. autres :

I. de l'espèce bovine domestique :
a ) viandes :

1 , non désossées

2 , désossées
24,527
28,056

(') En vertu du règlement (CEE) n° 521/70, les prélèvements ne sont pas appliqués aux produits originaires des
EAMA et des PTOM et importés dans les départements français d'outre-mer .

(a ) L'admission dans cette sous-position est subordonnée aux conditions à déterminer par les autorités compétentes ,
ainsi qu'aux conditions spéciales actuellement applicables aux vaches importées dans le cadre des accords
bilatéraux pour le bétail de fabrication entre les Communautés européennes et respectivement le Danemark et
l'Autriche.

(b) Le prélèvement applicable à ces produits , importés dans les conditions prévues par l' article 11 du règlement
(CEE) n° 805/68 du Conseil , du 27 juin 1968 , et par les dispositions prises pour son application , est rembourse
ou bien n'est pas perçu conformément à ces dispositions .

(c ) L'admission dans cette sous-position est subordonnée à la présentation du certificat visé au paragraphe 2
sous c) du protocole n° 1 annexé à l' accord commercial entre la CEE et la république socialiste fédérative
de Yougoslavie .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2099/71 DE LA COMMISSION
du 29 septembre 1971

fixant les prélèvements applicables à l'importation des produits transformés à base
de céréales et de riz

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 15.50/71 (2),
et notamment son article 14 paragraphe 4 ,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil , du 25
juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz (3 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 1553/71 (4 ), et notamment son
article 12 paragraphe 4,

considérant que les règles à appliquer pour calculer
l'élément mobile du prélèvement à l' importation des
produits transformés à base de céréales et de riz sont
édictées à l'article 14 paragraphe 1 A du règlement
n° 120/67/CEE et à l'article 12 paragraphe 1 a ) du
règlement n° 359/67/CEE ; que l' incidence, sur leur
coût de revient, des prélèvements applicables à leurs
produits de base est déterminée, en vertu de l' article
2 du règlement (CEE) n° 1052/68 du Conseil , du 23
juillet 1968 , relatif au régime d'importation et
d'exportation des produits transformés à base de
céréales et de riz ( 5 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 1529/71 ( 6 ), par la moyenne des
prélèvements applicables à ces produits de base les
vingt-cinq premiers jours du mois précédant celui de
l' importation ; que cette moyenne, ajustée en fonction
du prix de seuil des produits de base en cause en
vigueur le mois de l'exportation, est calculée en fonc­
tion de la quantité de produits de base considérée
comme étant entrée dans la fabrication du produit
transformé ou du produit concurrent servant de
référence pour les produits transformés ne contenant
pas de céréales ;
considérant que, en application du règlement (CEE )
n° 1080/68 de la Commission, du 26 juillet 1968 ,
relatif aux modalités de calcul du prélèvement
applicable aux produits transformés à base de
céréales et de riz à la préfixation du prélèvement de
certains d'entre eux (7 ), le prélèvement ainsi déter­
miné après addition de l'élément fixe, en principe

valable pour un mois , est modifié lorsque le
prélèvement applicable aux produits de base s'écarte
de la moyenne des prélèvements évaluée comme il est
dit ci-dessus , de plus de 0,25 unité de compte pour
100 kg ;

considérant que, pour certains produits transformés,
le prélèvement doit être diminué de l'incidence de la
restitution à la production accordée pour les produits
de base, en vue de leur transformation, conformé­
ment à l' article 5 du règlement (CEE) n° 1052/68 et
à l' article 2 du règlement (CEE) n° 1080/68 ;

considérant que l'élément fixe du prélèvement a été
arrêté par le règlement (CEE) n° 1052/68 ;

considérant que, afin de tenir compte des intérêts des
États africains et malgache associés et des pays et
territoires d'outre-mer, ainsi que de la république
unie de Tanzanie, de la république de l'Ouganda et
de la république du Kenya, le prélèvement à leur
égard doit être diminué, pour certains produits
transformés à base de céréales , du montant de
l'élément fixe , ainsi que, pour quelques-uns de ces
produits , d'une partie de l'élément mobile ; que cette
diminution doit être effectuée conformément à
l'article 1 er du règlement (CEE) n° 522/70 du
Conseil , du 17 mars 1970, relatif au régime
applicable aux produits transformés à base de
céréales et de riz originaires des États africains et
malgache associés ou des pays et territoires d'outre­
mer ( 8 ) et à l'article 1 er du règlement (CEE) n°
653 /71 du Conseil , du 30 mars 1971 , relatif au
régime applicable aux produits transformés à base de
céréales et de riz originaires de la république unie de
Tanzanie , de la république de l'Ouganda et de la
république du Kenya ( 9 ) ;

considérant que, à partir de l'entrée en vigueur du
protocole de Genève ( 1967) annexé à l'accord
GATT, le prélèvement à percevoir pour les produits
visés à l'annexe du règlement (CEE) n° 1052/68
sous la position tarifaire 07.06 B est limité, ainsi qu'il
est prévu par l'article 4 paragraphe 2 dudit
règlement, au montant résultant de l'application du
taux du droit consolidé dans le cadre du GATT ;

considérant que, conformément à l'article 18 para­
graphe 1 du règlement n° 120/67/CEE, la nomen­
clature prévue au présent règlement est reprise dans
le tarif douanier commun,

H JO no 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2269/67.
(*) JO no L 164 du 22 . 7 . 1971 , p. 1 .
(3 ) JO n° 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
( 4 ) JO no L 164 du 22 . 7 . 1971 , p. 5 .
( 5 ) JO no L 179 du 25 . 7 . 1968, p. 8 .
( 6 ) JO no L 162 du 20. 7 . 1971 , p. 11 .
H JO no L 181 du 27. 7 . 1968 , p. 6 .

( 8 ) JO no L 65 du 21 . 3 . 1970, p. 10 .
(») JO no L 76 du 31 . 3 . 1971 , p. 2 .



N° L 221/24 Journal officiel des Communautés européennes 1 . 10. 71

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
Les prélèvements à percevoir lors de l' importation
des produits visés à l'article 1 er sous d ) du
règlement n° 120/67/CEE et à l'article 1 er
paragraphe 1 sous c ) du règlement n° 359/67/CEE,

et soumis au règlement (CEE) n° 1052/68 , sont fixés
à l' annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er octobre
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 29 septembre 1971 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

Prélèvements en UC/100 kg

Numéro tarifaire
Nomenclature à libellé simplifié

Pays tiers
( sauf EAMA,
PTOM,

la Tanzanie
l' Ouganda et le

Kenya )

EAMA, PTOM ,
la Tanzanie

l'Ouganda et le
Kenya

07.06 B Racines de manioc, d'arrow-root, de salep et autres racines et
tubercules similaires à haute teneur en amidon, à l'exclusion des
patates douces

1,029 0,909

11.01 C Farine d'orge ( 2 ) 10,789 10,289

11.01 D Farine d'avoine (2 ) 10,117 9,617

11.01 El Farine de maïs, d'une teneur en matières grasses inférieure ou
égale à 1,5 % en poids (2 )

7,417 6,917

11.01 E II Farine de maïs, d'une teneur en matières grasses supérieure à
1,5 %> en poids (2)

4,170 3,920

11.01 F Farine de riz (2 ) 5,592 5,342

11.01 G Farine de sarrasin (2) 4,433 3,933

11.01 H Farine de millet ( 2 ) 3,556 3,306

11.01 I J Farine d'alpiste (2 ) 0,250 0

11.01 K Farine de sorgho (2 ) 4,161 3,911

11.01 L Farine de céréales autres que de froment (blé), de méteil, de seigle ,
d'orge, d'avoine, de maïs, de riz , de sarrasin, de millet, d'alpiste
ou de sorgho (2 )

0,250 0

11.02 A II Gruaux et semoules de seigle ( 2 ) 9,622 9,122

11.02 A III Gruaux et semoules d'orge ( 2 ) 10,789 10,289
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Prélèvements en UC/100 kg

Numéro tarifaire Nomenclature à libellé simplifie
Pays tiers

( sauf EAMA ,
PTOM,

la Tanzanie ,
l' Ouganda et le

Kenya)

EAMA, PTOM
la Tanzanie ,
l'Ouganda et le

Kenya

10,117

2,493

7,417

4,170

5,592

4,433

3,556

4,161

0,250

9,396

5,700

9,867

3,746

5,436

9,396

9,867

3,746

5,436

7,493

6,990

6,399

6,384

0,250

11.02 A IV

11.02 A Va) 1

11.02 A Va) 2

11.02 A V b)

11.02 A VI

11.02 A VII

11.02 A VIII

11.02 A IX

11.02 A X

11.02 Bla) 1

11.02 B I a) 2 aa)

11.02 Bla) 2 bb )

11.02 Bla) 3

11.02 BI a) 4

11.02 B I b ) 1

11.02 B I b ) 2

11.02 B I b ) 3

11.02 B I b ) 4

11.02 B II a )

11.02 B II b )

11.02 B II c)

11.02 B II d)

11.02 B II e)

Gruaux et semoules d'avoine ( 2)

Gruaux et semoules de maïs, d'une teneur en matières grasses
inférieure ou égale à 1,5 % en poids, destinés à l'industrie de la
brasserie (2 )

Gruaux et semoules de maïs, d'une teneur en matières grasses
inférieure ou égale à 1,5 % en poids, non destinés à l'industrie de la
brasserie (2 )

Gruaux et semoules de maïs, d'une teneur en matières grasses
supérieure à 1,5 % en poids (2 )

Gruaux et semoules de riz (2 )

Gruaux et semoules de sarrasin (2 )

Gruaux et semoules de millet ( 2)

Gruaux et semoules de sorgho (2 )

Gruaux et semoules de céréales autres que de froment (blé), de
méteil , de seigle, d'orge, d'avoine, de maïs, de riz, de sarrasin, de
millet ou de sorgho (2 )

Grains mondés (décortiqués ou pelés) d'orge (2)

Avoine épointée

Grains mondés (décortiqués ou pelés) d'avoine (2 )

Grains mondés (décortiqués ou pelés) de sarrasin (2 )

Grains mondés (décortiqués ou pelés) de millet ( 2 )

Grains mondés et tranchés ou concassés (dits grütze ou grutten )
d'orge (2 )

Grains mondés et tranchés ou concassés (dits grütze ou grutten)
d'avoine (2 )

Grains mondés et tranchés ou concassés (dits grütze ou grutten) de
sarrasin ( 2 )

Grains mondés et tranchés ou concassés (dits grütze ou grutten) de
millet ( 2 )

Grains mondés (décortiqués ou pelés) même tranchés ou concassés
de froment (blé) (2)

Grains mondés (décortiqués ou pelés) même tranchés ou concassés
de seigle) ( 2 )

Grains mondés (décortiqués ou pelés) même tranchés ou concassés
de maïs (2 )

Grains mondés (décortiqués ou pelés) même tranchés ou concassés
de sorgho (2 )

Grains mondés (décortiqués ou pelés) même tranchés ou concassés
de céréales autres que de froment (blé), de seigle, de maïs, d'orge,
d'avoine, de sarrasin, de millet ou de sorgho (2 )

9,617

1,993

6,917

3,920

5,342

3,933

3,306

3,911

0

9,146

5,450

9,617

3,496

5,186

9,146

9,617

3,496

5,186

7,243

6,740

6,149

6,134

0
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Prélèvements en UC/100 kg

Pays tiers
(sauf EAMA ,
PTOM ,

la Tanzanie ,
l' Ouganda et le

Kenya)

Numéro tarifaire Nomenclature à libellé simplifié EAMA , PTOM ,
la Tanzanie ,
l' Ouganda et le

Kenya

11.02 CI

11.02 C II

11.02 C III

11.02 CIV

11.02 CV

11.02 C VI

11.02 C VII

11.02 C VIII

11.02 C IX

11.02 DI

Grains de froment (blé ) perlés (2 )

Grains de seigle perlés (2)

Grains d'orge perlés (2 )

Grains d'avoine perlés ( 2 )

Grains de maïs perlés (2)

Grains de sarrasin perlés (2 )

Grains de millet perlés (2 )

Grains perlés de sorgho (2 )

Grains perlés de céréales autres que de froment (blé), de seigle ,
d'orge, d'avoine, de maïs, de sarrasin, de millet ou de sorgho (2 )

Grains de froment (blé), seulement concassés ( 2 )

Grains de seigle, seulement concassés (2 )

Grains d'orge, seulement concassés (2)

Grains d'avoine, seulement concassés (2 )

Grains de maïs, seulement concassés (2 )

Grains de sarrasin, seulement concassés ( 2 )

Grains de millet , seulement concassés ( 2 )

Grains de sorgho, seulement concassés (2 )

Grains seulement concassés de céréales autres que de froment (blé),
de seigle, d'orge, d'avoine, de maïs, de sarrasin, de millet ou de
sorgho (2 )

11.02 DU

11.02 D III

11.02 D IV

8,964

8,359

14,790

8,799

6,399

3,746

5,436

6,384

0,250

5,805

5,419

6,080

5,700

4,170

2,479

3,556

4,161

0,250

6,080

5,700

2,479

3,556

11,932

11,186

4,433

8,714

8,109

14,290

8,549

6,149

3,496

5,186

6,134

0

5,555

5,169

S ,830

5,450

3,920

2,229

3,306

3,911

0

5,830

5,450

2,229

3,306

11,432

10,686

3,933

11.02 D V

11.02 D VI

11.02 D VII

11.02 D VIII

11.02 DIX

11.02 E la ) 1

11.02 E la ) 2

11.02 El a ) 3

11.02 E la ) 4

11.02 E I b ) 1

11.02 E I b ) 2

11.02 E lb) 3

Grains aplatis d'orge (2 )

Grains aplatis d'avoine ( 2 )

Grains aplatis de sarrasin (2 )

Grains aplatis de millet ( 2 )

Flocons d'orge (2 )

Flocons d'avoine (2 )

Flocons de sarrasin (2 )
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Prélèvements en UC/ 100 kg

Numéro tarifaire Nomenclature à libellé simplifie
Pays tiers

( sauf EAMA ,
PTOM,

la Tanzanie ,
l' Ouganda et le

Kenya )

EAMA, PTOM ,
la Tanzanie ,
l'Ouganda et le

Kenya

11.02 E 1 h ) 4

11.02 E II a )

11.02 E II b )

11.02 E Ile )

11.02 E II d )

11.02 E II e ) 1

11.02 E II e ) 2

11.02 F I

11.02 F II

11.02 F III

11.02 F IV

11.02 F V

11.02 F VI

11.02 F VII

11.02 F VIII

11.02 F IX

11.02 F X

11.02 G I

11.02 G II

1 1 . 06 A

11.06 B I

11.06 B II

6,334

10,303

9,622

7,417

7,401

9,572

0,500

10,303

9,622

10,789

10,117

7,417

5,592

4,433

3,5 S 6

4,161

0,250

4,585

3,382

1,279

3,482

7,887

5,834

9,803

9,122

6,917

6,901

9,072

0

9,803

9,122

10,289

9,617

6,917

5,342

3,933

3,306

3,911

0

4,085

2,882

0,849

1,602

6,007

Flocons de millet ( 2 )

Grains aplatis ou flocons de froment (blé) ( 2 )

Grains aplatis ou flocons de seigle ( 2 )

Grains aplatis ou flocons de maïs (2 )

Grains aplatis ou flocons de sorgho (2 )

Flocons de riz ( 2 )

Grains aplatis ou flocons de céréales autres que de froment ( blé ),
de seigle , d'orge, d'avoine, de maïs, de riz, de sarrasin , de millet
ou de sorgho, à l'exclusion des flocons de riz ( 2 )

Pellets de froment ( blé ) ( 2 )

Pellets de seigle (2 )

Pellets d'orge ( 2 )

Pellets d'avoine (*)

Pellets de maïs (2 )

Pellets de riz ( 2 )

Pellets de sarrasin (2 )

Pellets de millet ( 2 )

Pellets de sorgho (2 )

Pellets de céréales autres que de froment (blé), de seigle, d'orge,
d'avoine, de maïs , de riz, de sarrasin , de millet ou de sorgho (2 )

Germes de froment (blé), même en farine

Germes de céréales autres que de froment (blé), même en
farine

Farines et semoules dénaturées de sagou, de manioc, d'arrow-root,
de salep et d'autres racines et tubercules repris au n° 07.06 du tarif
douanier commun

Farines et semoules non dénaturées de sagou , de manioc, d'arrow­
root, de salep et d'autres racines et tubercules repris au n° 07.06
du tarif douanier commun, destinées à la fabrication de l'amidon
ou de la fécule

Farines et semoules non dénaturées de sagou , de manioc, d' arrow­
root, de salep et d'autres racines et tubercules repris au n° 07.06
du tarif douanier commun, non destinées à la fabrication de
l' amidon ou de la fécule
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Prélèvements en UC/100 kg

Numero tarifaire Nomenclature a libelle simplifie
Pays tiers

(sauf EAMA,
PTOM ,

la Tanzanie ,
l' Ouganda et le

Kenya )

EAMA, PTOM ,
la Tanzanie ,
l' Ouganda et le

Kenya

11.07 A la )

11.07 A I b )

11.07 All a)

11.07 AU b)

11.07 B

11.08 AI

11.08 Ail

11.08 AHI

11.08 A IV

11.08 A V

11.09 AI

11.09 AU

11.09 B

17.02 B II a )

17.02 B II b)

17.05 B I

17.05 B II

23.02 A I a)

23.02 A I b ) 1

10,594

8,143

11,074

8,502

9,760

3,482

3,827

4,593

3,482

3,482

20,260

17,214

20,260

10,325

7,282

10,325

7,282

1,501

2,401

9,694

7,243

10,174

7,602

8,860

1,782

1,277

2,893

1,782

0,891

5,260

2,214

5,260

2,325

1,782

2,325

1,782

1,501

2,401

Malt de froment (blé), non torréfié, présenté sous forme de farine

Malt de froment (blé), non torréfié, présenté autrement que sous
forme de farine

Malt autre que de froment (blé), non torréfié, présenté sous forme
de farine

Malt autre que de froment (blé), non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine

Malt torréfié

Amidon de maïs

Amidon de riz

Amidon de froment (blé)

Fécule de pommes de terre

Amidon de céréales autres que de maïs, de riz et de froment (blé)
et fécule, autre que la fécule de pommes de terre

Gluten et farine de gluten de froment(blé), non torréfiés

Gluten et farine de gluten autres que de froment (blé), non torréfiés

Gluten et farine de gluten torréfiés

Glucose autre que le glucose contenant en poids à l'état sec 99 %
ou plus de produit pur (3 ) en poudre cristalline blanche, même
agglomérée

Glucose et sirop de glucose, autre que le glucose et sirop de glucose
contenant en poids à l'état sec 99 % ou plus de produit pur (3),
présentés autrement qu'en poudre cristalline blanche, même
agglomérée

Glucose aromatisé ou additionné de colorants, en poudre cristalline
blanche, même agglomérée

Glucose et sirop de glucose aromatisés ou additionnés de colorants,
présentés autrement qu'en poudre cristalline blanche, même
agglomérée

Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou
autres traitements des grains de maïs ou de riz dont la teneur en
amidon est, en poids, inférieure ou égale à 35 %

Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou
autres traitements des grains de maïs ou de riz dont la teneur en'
amidon est, en poids, supérieure à 35 % et inférieure ou égale à
45 % et ayant subi un processus de dénaturation
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Prélèvements en UC/100 kg

Numéro tarifaire Nomenclature à libellé simplifié
Pays tiers

(sauf EAMA,
PTOM,

la Tanzanie ,
l' Ouganda et le

Kenya)

EAMA, PTOM,
la Tanzanie ,
l' Ouganda et le

Kenya

23.02 A I b ) 2 4,802 4,802

23.02 A II a 1,200 1,200

Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou
autres traitements des grains de maïs ou de riz dont la teneur en
amidon est, en poids, supérieure à 35 % et n'ayant pas subi un
processus de dénaturation ou ayant subi un processus de
dénaturation et dont la teneur en amidon est, en poids, supérieure
à 45 %

Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou
autres traitements des grains de céréales autres que le maïs et le
riz, dont la teneur en amidon est, en poids, inférieure ou égale à
28 % et dont la proportion de produit passant à travers un tamis
d'une largeur de mailles de 0,2 mm n'excède pas 10 % en poids ou,
dans le cas contraire, dont le produit passé à travers le tamis a une
teneur en cendres, calculée sur la matière sèche, égale ou supérieure
à 1,5 % en poids

Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou
autres traitements de grains de céréales autres que le maïs et le riz et
non repris sous le numéro de la nomenclature 23.02 A II a )

23.02 A II b) 4,802 4,802

(') Ce prélèvement est limité à 6 % de la valeur en douane .
( 2) Pour la distinction entre les produits des nos 11.01 et 11.02 , d'une part , et ceux de la sous-position 23.02 A , d' autre part , sont considérés
comme relevant des nos 11.01 et 11.02 les produits ayant simultanément :
— une teneur en amidon (déterminée d'après la méthode polarimétrique Ewers modifiée) supérieure à 45 % (en poids) sur matière sèche,
— une teneur en cendres (en poids) sur matière sèche (déduction faite des matières minérales ayant pu être ajoutées), inférieure ou égale
à 1,6 % pour le riz , 2,5 % pour le froment et le seigle , 3 % pour l' orge , 4 % pour le sarrasin , 5 % pour l' avoine et 2 % pour les autres
céréales .

Les germes de céréales, même en farine , relèvent en tout cas du n° 11.02.
(3) Ce produit relevant de la sous-position tarifaire 17.02 B I est, en vertu du règlement n° 189/66/CEE , soumis au même prélèvement que
ceux relevant de la sous-position 17.02 B II .
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REGLEMENT (CEE) N° 2100/71 DE LA COMMISSION
du 29 septembre 1971

fixant les prélèvements applicables à l'importation des aliments composés pour les
animaux

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,
vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1550/71 (2),
et notamment son article 14 paragraphe 4 ,

considérant que les règles à appliquer pour calculer
l'élément mobile du prélèvement à l'importation des
aliments composés sont édictées à l'article 14 pa­
ragraphe 1 A du règlement n° 120/67/CEE ; que
l'incidence sur leur coût de revient, des prélèvements
applicables à leurs produits de base est déterminée en
vertu de l'article 4 du règlement (CEE) n° 968/68
du Conseil , du 15 juillet 1968 , relatif au régime
applicable aux aliments composés à base de céréales
pour les animaux (3), modifié par le règlement
(CEE) n° 2196/69 (4), en fonction de la moyenne
des prélèvements applicables au cours des 25
premiers jours du mois précédant celui de l' importa­
tion aux quantités des produits de base considérées
comme étant entrées dans la fabrication de ces
aliments composés , cette moyenne étant ajustée en
fonction du prix de seuil des produits de base
considérés en vigueur le mois de l' importation ;
considérant que le prélèvement ainsi déterminé, après
addition de l'élément fixe, est valable pour un mois ;
que l'élément fixe du prélèvement a été arrêté par
l'article 6 du règlement (CEE) n° 968/68 ;
considérant que, afin de tenir compte des intérêts des
États africains et malgache associés et des pays et

territoires d'outre-mer, ainsi que de la république
unie de Tanzanie, de la république de l'Ouganda et
de la république du Kenya, le prélèvement à leur
égard doit être diminué, pour les aliments composés
à base de céréales, du montant de l'élément fixe ;
que cette diminution doit être effectuée conformé­
ment à l'article 1er du règlement (CEE) n° 522/
70 du Conseil, du 17 mars 1970, relatif au régime
applicable aux produits transformés à base de
céréales et de riz originaires des États africains et
malgache associés ou des pays et territoires d'outre­
mer (5 ) et à l'article 1er du règlement (CEE) n°
653/71 du Conseil , du 30 mars 1971 , relatif au
régime applicable aux produits transformés à base de
céréales et de riz originaires de la république unie de
Tanzanie, de la république de l'Ouganda et de la
république du Kenya (6) ;

considérant que, conformément à l'article 18 para­
graphe 1 du règlement n° 120/67/CEE, la nomen­
clature prévue au présent règlement est reprise dans
le tarif douanier commun,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir lors de l'importation
des aliments composés relevant du règlement n°
120/67/CEE et soumis au règlement (CEE) n° 968/
68 sont fixés à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er octobre
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses elements et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 29 septembre 1971 .
Far la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(!) JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(2) JO no L 164 du 22. 7. 1971 , p. 1 .
( 3 ) JO no L 166 du 17. 7. 1968, p. 2 .
(4 ) JO no L 279 du 6. 11 . 1969, p. 1 .

( 5) JO no L 65 du 21 . 3 . 1970, p. 10 .
(«) JO no L 76 du 31 . 3 . 1971 , p. 2 .
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ANNEXE

Prélèvements en UC/100 kg

Numéro du
tarif douanier
commun

Nomenclature à libellé simplifié
Pays tiers

(sauf EAMA,
PTOM,

la Tanzanie ,
l' Ouganda et le

Kenya)

EAMA, PTOM,
la Tanzanie,
l'Ouganda et le

Kenya

Préparations pour l'alimentation des animaux, relevant du
règlement (CEE) n° 968/68 contenant, isolément ou ensemble,
même mélangés avec d'autres produits, de l'amidon ou de la fécule,
du glucose ou du sirop de glucose relevant des sous-positions 17.02
B et 17.05 B, et des produits laitiers (relevant des positions ou des
sous-positions 04.01 , 04.02, 04.03 , 04.04, 17.02 A ou 17.05 A)
contenant de l'amidon ou de la fécule ou du glucose ou du sirop de
glucose :

ne contenant ni amidon ou fécule, ou d'une teneur en poids de ces
matières inférieure ou égale à 10 % :
— ne contenant pas de produits laitiers ou d'une teneur en poids
en produits laitiers inférieure à 10 %

— d'une teneur en poids en produits laitiers égale ou supérieure à
10 % et inférieure à 50 6/o

d'une teneur en poids d'amidon supérieure à 10 % et inférieure ou
égale à 30 % et :
— ne contenant pas de produits laitiers ou d'une teneur en poids
en produits laitiers inférieure à 10 %

— d'une teneur en poids en produits laitiers égale ou supérieure à
10 % et inférieure à 50 %

d'une teneur en poids d'amidon supérieure à 30 % et :
— ne contenant pas de produits laitiers ou d'une teneur en poids

en produits laitiers inférieure à 10 %
— d'une teneur en poids en produits laitiers égale ou supérieure à

10 % et inférieure à 50 %

23.07 B I a) 1

23.07 B I a) 2

23.07 B I b) 1

23.07 B I b) 2

23.07 B I c) 1

23.07 B I c) 2

1,515

6,535

2,822

7,842

4,743

9,763

0,615

5,635

1,922

6,942

3,843

8,863
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REGLEMENT (CEE) N° 2101/71 DE LA COMMISSION
du 30 septembre 1971

fixant les restitutions applicables à l'exportation des produits transformés à base de
céréales et de riz

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1550/71 (2),
et notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa première phrase,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil, du 25
juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz (8 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 1553/71 (4), et notamment son
article 17 paragraphe 2 quatrième alinéa première
phrase,

considérant que, aux termes de l'article 16 du
règlement n° 120/67/CEE et de l'article 17 du
règlement n° 359/67/CEE, la différence entre les
cours ou les prix sur le marché mondial des produits
visés à l'article 1er de ces règlements et les prix de
ces produits dans la Communauté peut être couverte
par une restitution à l'exportation ;

considérant que, en vertu de l'article 2 du règlement
n° 139/67/CEE du Conseil , du 21 juin 1967 (5) et
de l'article 2 du règlement n° 366/67/CEE du
Conseil, du 25 juillet 1967 (6), établissant, respecti­
vement pour le secteur des céréales et pour le riz, les
règles générales relatives à l'octroi des restitutions à
l'exportation et les critères de fixation de leur
montant, les restitutions doivent être fixées en
prenant en considération ila situation et les perspec­
tives d'évolution, d'une part, des disponibilités en
céréales, en riz et en brisures de riz ainsi que de leur
prix sur le marché de la Communauté et, d'autre
part, des prix des céréales, du riz, des brisures de riz
et des produits du secteur des céréales sur le marché
mondial ; que, en vertu de ces mêmes textes, il
importe également d'assurer aux marchés des céréales
et du riz une situation équilibrée et un développe­
ment naturel sur le plan des prix et des échanges et,

en outre, de tenir compte de l' aspect économique des
exportations envisagées et de l' intérêt d'éviter des
perturbations sur le marché de la Communauté ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1052/68 du
Conseil , du 23 juillet 1968 , relatif au régime
d'importation et d'exportation des produits transfor­
més à base de céréales et de riz (7), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1606/71 (8),
a , dans son article 6, défini les critères spécifiques
dont il doit être tenu compte pour le calcul de la
restitution pour ces produits ;

considérant que, sur la base des critères prévus par le
règlement (CEE) n° 1052/68, il convient de tenir
compte, notamment, des prix et des quantités des
produits de base retenus pour le calcul de l'élément
mobile du prélèvement ; qu' il apparaît donc
opportun de prendre en considération, comme cela
est prévu pour la détermination de l'élément mobile,
la moyenne des prélèvements applicables aux pro­
duits de base au cours d'une période représentative,
constituée par les vingt-cinq premiers jours du mois
précédant celui de l'exportation et d'ajuster cette
moyenne en fonction du prix de seuil des produits de
base en vigueur le mois de l'exportation ; que,
en vertu de l'article 8 du règlement (CEE) n° 1052/
68 et de l' article 1er du règlement (CEE) n°
1077/68 (9 ), il convient de diminuer, pour certains
produits, le montant de la restitution à l'exportation
de l' incidence de la restitution à la production
accordée pour le produit de base ;

considérant que l'application de ces règles et critères
à la situation actuelle des marchés dans le secteur des
produits transformés à base de céréales et de riz
conduit à fixer la restitution à un montant visant à
couvrir l'écart entre les prix dans la Communauté et
ceux sur le marché mondial ;

considérant que la restitution est calculée en tenant
compte de la quantité de matière première détermi­
nant l'élément mobile du prélèvement ; que, pour
certains produits transformés, la quantité de matière
première utilisée peut varier selon l'utilisation finale
du produit ; que, selon le processus de fabrication
utilisé, outre le produit principal recherché, d'autres
produits sont obtenus dont la quantité et la valeur
peuvent varier suivant la nature et la qualité du
produit principal recherché ; que le cumul des(!) JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.

( 2 ) JO no L 164 du 22. 7. 1971 , p. 1 .
(s) JO no 174 du 31. 7. 1967, p. 1 .
(4 ) TO no L 164 du 22. 7. 1971 , p. 5 .
( 8) JO no 125 du 26. 6. 1967, p. 2453/67.
(9 ) TO no 174 du 31 . 7. 1967, p. 34.

(7) JO no L 179 du 25 . 7. 1968, p. 8 .
(8 ) JO n° L 168 du 27. 7. 1971 , p. 15 .
(0 ) JO no L 181 du 27. 7. 1968, p. 1,
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considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour certains produits , suivant leur destination ;

considérant que la restitution doit être fixée une fois
par mois ; qu'elle peut être modifiée dans l'inter­
valle ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion des céréales,

restitutions afférentes aux divers produits issus d'un
même processus de fabrication à partir du même
produit de base, pourrait rendre possibles , dans
certains cas, des exportations vers les pays tiers à des
prix inférieurs aux cours pratiqués sur le marché
mondial qu'il convient, dès lors, pour certains de ces
produits, de limiter la restitution à un montant qui ,
tout en permettant l'accès au marché mondial,
assurerait le respect des objectifs de l'organisation
commune des marchés ;

considérant qu'il convient de graduer la restitution à
accorder à certains produits tranformés en fonction,
suivant les produits , de leur teneur en cendres , en
cellulose brute, en enveloppes , en protéines , en
matières grasses ou en amidon, cette teneur étant
particulièrement significative de la quantité de
produit de base réellement incorporée dans le produit
transformé ;

considérant que , en ce qui concerne les racines de
manioc et autres racines et tubercules tropicaux, ainsi
que leurs farines , l'aspect économique des exporta­
tions qui pourraient être envisagées, compte tenu en
particulier de la nature et de l'origine de ces produits,
ne nécessite pas actuellement la fixation d'une
restitution à l'exportation ; que , pour certains
produits transformés à base de céréales, la faible
importance de la participation de la Communauté au
commerce mondial ne rend pas actuellement néces­
saire la fixation d'une restitution à l'exportation ;

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les restitutions à l'exportation des produits visés à
l'article 1 er sous d) du règlement n° 120/67/CEE
et à l'article 1 er paragraphe 1 sous c) du règlement
n° 359/67/CEE et soumis au règlement (CEE) n°
1052/68 , sont fixés aux montants repris à l'annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er octobre
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 30 septembre 1971 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT
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ANNEXE

Numero
de nomenclature

utilisée
pour les restitutions

Nomenclature a libelle simplifie
Montant

des restitutions
en UC/100 kg
(Pays tiers)

8,574

5,830

9,617

5,450

5,380

4,573

3,343

5,342

9,431

5,830

9,617

5,450

6,917

5,380

5,342

8,574

5,830

5,076

7,990

5,094

8,574

11.01 C ( I )

11.01 C (II )

11.01 D (I )

11.01 D ( II )

11.01 E ( I )

11.01 E ( II )

11.01 E ( III )

11.01 F

11.02 A III ( a )

11.02 A III (b )

11.02 A IV ( a )

11.02 A IV (b )

11.02 A V ( a)

11.02 A V (b )

11.02 A VI

11.02 B I a ) 1 ( aa )

11.02 B I a ) 1 ( bb )

11.02 Bla) 2 ( aa )

11.02 Bla) 2 bb) ( 11 )

11.02 Bla) 2 bb ) ( 22)

11.02 B I b ) 1 ( aa)

Farine d'orge, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche, inférieure
ou égale à 0,9 % en poids et d' une teneur en cellulose brute, rapportée à la
matière sèche, inférieure ou égale à 0,9 % en poids ( ] )

Farine d'orge , non reprise sous le n" 11.01 C ( I ) (')

Farine d' avoine, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche, inférieure
ou égale à 2,3 % en poids et d'une teneur en cellulose brute, rapportée à la
matière sèche, inférieure ou égale à 1,8 % en poids H

Farine d' avoine , non reprise sous le n " 11.01 D ( I ) ( 1 )

Farine de maïs , d' une teneur en matières grasses , rapportée à la matière sèche,
inférieure ou égale à 1,3 % en poids et d'une teneur en cellulose brute , rapportée
à la matière sèche, inférieure ou égale à 0,8 %> en poids ( J )
Farine de maïs , d'une teneur en matières grasses , rapportée à la matière sèche ,
supérieure a 1,3 % et inférieure ou égale à 1,7% en poids et d'une teneur en
cellulose brute , rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale à 1 % en
poids (*)

Farine de maïs, non reprise sous le n° de nomenclature 11.01 E (I ) et ( II ) ( J )
Farine de riz

Gruaux et semoules d'orge , d'une teneur en cendres, rapportée à la matière
sèche, inférieure ou égale à 1 % en poids , et d'une teneur en cellulose brute ,
rapportée à la matière sèche , inférieure ou égale à 0,9 % en poids (')
Gruaux et semoules d'orge, non repris sous le n " 11.02 A III ( a ) (*)

Gruaux et semoules d'avoine, d'une teneur en cendres , rapportée à la matière
sèche , inférieure ou égale à 2,3 % en poids , et d'une teneur en enveloppes
inférieure à 0,1 % ( r)

Gruaux et semoules d'avoine, non repris sous le n " 11.02 A IV (a ) ( J )
Gruaux et semoules de maïs , d'une teneur en matières grasses , rapportée à la
matière sèche, inférieure ou égale à 0,9 % en poids, et d'une teneur en cellulose
brute, rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale à 0,6 % en poids (') ( 5 )
Gruaux et semoules de maïs , d'une teneur en matières grasses , rapportée à la
matière sèche, inférieure ou égale à 1,3 % en poids et d'une teneur en cellulose
brute, rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale à 0, 8% en poids / 1 ) ( 5 )
Gruaux et semoules de riz

Grains d'orge , mondés (décortiqués ou pelés ), d'une teneur en cendres, rapportée
à la matière sèche, inférieure ou égale à 1 % en poids et d'une teneur en cellulose
brute, rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale à 0,9 % en poids ( 2 )
Grains d'orge, mondés (décortiqués ou pelés), non repris sous le n" 11.02 B I ( a )
1 ( aa ) ( 2 )

Avoine épointée
Grains mondés (décortiqués ou pelés) d' avoine , d'une teneur en cendres,
rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale à 2,3 % en poids et d'une teneur
en enveloppes inférieure à 1,0 % ( 2 )
Grains mondés (décortiqués ou pelés ) d' avoine , non repris sous le n " de
nomenclature 11.02 B I a ) 2 bb ) ( 11 ) (2 )

Grains d'orge, mondés et tranchés ou concassés, d'une teneur en cendres ,
rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale à 1 % en poids et d'une teneur
en cellulose brute, rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale à 0,9 % en
poids (2 ) (dits « Grütze » ou « Grutten »)
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Numéro
de nomenclature

utilisée
pour les restitutions

Nomenclature à libellé simplifie
Montant

des restitutions
en UC/100 kg
(Pays tiers)

11.02 B I b ) 1 (bb )

11.02 B I b ) 2 (aa)

11.02 B I b ) 2 (bb )

11.02 B II a ( 1 )

11.02 C III ( a )

11.02 C III (b )

11.02 C IV

11.02 DU

11.02 E I b ) 1 ( aa)

11.02 E I b ) 1 ( bb )

11.02 E I b ) 2 (aa )

11.02 E I b ) 2 (bb )

11.02 E I b ) 2 (ce)

11.02 E II e) 1

11.02 F III

11.02 F IV

11.02 F V

11.02 G I

11.02 G II

11.07 AI a)

11.07 A I b )

11.07 AU a)

11.07 A II b )

11.07 B

11.08 AI

11.08 AU

11.08 AHI

Grains d'orge, mondés et tranchés ou concassés non repris sous le n" 11.02 B I
b ) 1 ( aa) (2 ) (dits « Grütze » ou « Grutten »)

Grains d'avoine, mondés et tranchés ou concassés, d'une teneur en cendres,
rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale à 2,3 % en poids et d'une teneur
en enveloppes inférieure à 1,0 % (2 ) (dits « Grütze » ou « Grutten »)

Grains d'avoine, mondés et tranchés ou concassés, non repris sous le n° de
nomenclature 11.02 B I b ) 2 ( aa ) ( 2 ) (dits « Grütze » ou « Grutten »)

Grains mondés ( décortiqués ou pelés ), non tranchés ou concassés, de froment
( blé ) H

Grains perlés d'orge, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche,
inférieure ou égale à 1 % en poids (sans talc) ( 3 ) — l re catégorie

Grains perlés d'orge, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche,
inférieure ou égale à 1 % en poids (sans talc) (3 ) — 2e catégorie

Grains d'avoine perlés ( 3 )

Grains de seigle seulement concassés

Flocons d'orge, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche, inférieure
ou égale à 1 % en poids et d'une teneur en cellulose brute, rapportée à la
matière sèche, inférieure ou égale à 0,9 % en poids

Flocons d'orge, non repris sous le n° de nomenclature 11.02 E I b ) 1 ( aa )

Flocons d'avoine, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche,
inférieure ou égale à 2,3 % en poids, et d'une teneur en enveloppes inférieure à
0,1 %

Flocons d'avoine, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche,
inférieure ou égale à 2,3 % en poids, et d'une teneur en enveloppes de 0,1 % ou
plus et inférieure à 1,5 %

Flocons d'avoine, non repris sous les nos 11.02 E I b ) 2 ( aa ) et 11.02 E I b ) 2
(bb)

Flocons de riz

Pellets d'orge

Pellets d'avoine

Pellets de maïs

Germes de froment (blé), même en farine

Germes de céréales, autres que le froment (blé ), même en farine

Malt de froment (blé), non torréfié, présenté sous forme de farine

Malt de froment (blé), non torréfié, présenté autrement que sous forme de farine

Malt autre que de froment (blé), non torréfié, présenté sous forme de farine

Malt autre que de froment (blé ), non torréfié, présenté autrement que sous forme
de farine

Malt torréfié

Amidon de maïs

Amidon de riz

Amidon de froment ( blé)

5,830

7,990

5,094

5,555

11,432

9,146

5,450

4,600

9,431

5,830

9,988

7,990

5,094

5,342

5,100

4,080

2,244

1,362

0,961

9,694

7,243

10,174

7,602

8,860

1,782

1,277

2,893
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Numéro
de nomenclature

utilisée
pour les restitutions

Nomenclature a libellé simplifié
Montant

des restitutions
en UC/100 kg
(Pays tiers)

11.08 A IV

11.08 A V

11.09 AI (a)

11.09 A II ( a )

17.02 B II a )

17.02 B II b )

17.05 B I

17.05 B II

23.02 A I a)

23.02 A I b) 1

23.02 A I b) 2

23.02 A II a)

23.02 A II b)

Fecule de pommes de terre

Amidon de céréales autres que de maïs et de froment (blé) et fécule autre que
la fécule de pommes de terre

Gluten et farine de gluten de froment (blé), non torréfiés, d'une teneur en
protéine, rapportée à la matière sèche, égale ou supérieure à 82 % en poids (N
X 6,25)

Gluten et farine de gluten, autres que de froment (blé), non torréfiés, d'une
teneur en protéine, rapportée à la matière sèche, égale ou supérieur à 63 % en
poids (N X 6,25 )

Glucose, autre que le glucose contenant en poids à l'état sec 99 % ou plus de
produit pur, en poudre cristalline blanche, même agglomérée (4 )

Glucose et sirop de glucose, autre que le glucose et le sirop de glucose contenant
en poids à l'état sec 99 % ou plus de produit pur, présentés autrement qu'en
poudre cristalline blanche, même agglomérée (4)

Glucose aromatisé, ou additionné de colorants , en poudre cristalline blanche,
même agglomérée

Glucose et sirop de glucose, aromatisés ou additionnés de colorants, présentés
autrement qu'en poudre cristalline blanche, même agglomérée

Sons , remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou autres
traitements des grains de maïs ou de riz dont la teneur en amidon est, en
poids, inférieure ou égale à 35 %

Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou autres
traitements des grains de maïs ou de riz dont la teneur en amidon est, en
poids, supérieure à 35 % et inférieure ou égale à 45 % et ayant subi un processus
de dénaturation

Sons, remoulages et autres résidus de criblage, de la mouture ou autres
traitements des grains de maïs ou de riz, dont la teneur en amidon est, en
poids, supérieure à 35 % et n'ayant pas subi un processus de dénaturation ou
ayant subi un processus de dénaturation et dont la teneur en amidon est , en
poids, supérieure à 45 %>

Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou autres
traitements des grains de céréales autres que le maïs et le riz dont la teneur en
amidon, est, en poids, inférieure ou égale à 28 % et dont la proportion passant à
travers un tamis d'une largeur de mailles de 0,2 mm n'excède pas 10 % en poids
ou, dans le cas contraire, dont le produit passé à travers le tamis a une teneur en
cendres, calculée sur la matière sèche, égale ou supérieure à 1,5 % en poids

Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou autres
traitements des grains de céréales autres que le maïs et le riz non repris sous le
n° de nomenclature 23.02 A II a)

1,782

1,782

5,260

2,214

2,325

1,782

2,325

1,782

1,200

1,200

1,200

1,200

1,200

(*) Sont considérés comme farines les produits dont 50 % passent à travers un tamis de gaze de soie dont les mailles ont un écartement
de 315 microns .

(*) Les grains mondés sont ceux qui répondent à la définition reprise à l'annexe du règlement (CEE) n° 821/68 (JO n° L 149 du 29 . 6 . 1968 ,
p. 46).

(s) Les grains perlés sont ceux qui répondent à la définition reprise à l'annexe du règlement (CEE) n° 821/68 (JO n° L 149 du 29 . 6 . 1968 ,
p. 46).

(*) Le produit relevant de la sous-position tarifaire 17.02 B I bénéficie , en vertu du règlement n° 189/66/CEE, de la même restitution à l'expor­
tation que celui relevant de la sous-position 17.02 B II .

(5) Sont considérés comme gruaux et semoules de maïs les produits :
— qui ont un pourcentage inférieur ou égal à 30 % passant à travers un tamis dont les mailles ont une ouverture de 315 microns ,
— qui ont un pourcentage inférieur à 5 % de produit passant à travers un tamis dont les mailles ont une ouverture de 150 microns .
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REGLEMENT (CEE) N° 2102/71 DE LA COMMISSION
du 30 septembre 1971

fixant les restitutions applicables à l'exportation des aliments composés à base de
céréales pour les animaux

base de eereaies doit être déterminée en tenant
compte des seuls produits qui entrent habituellement
dans la fabrication des aliments composés et pour
lesquels une restitution peut être fixée ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1913 /69 de
la Commission, du 29 septembre 1969, relatif à
l'octroi et à la préfixation de la restitution à
l'exportation des ailiments composés à base de
céréales pour les animaux (6 ), a prévu que le calcul
de la restitution à l'exportation doit être basé sur le
prélèvement applicable au maïs ; que ce calcul doit
également tenir compte de la teneur en produits
céréaliers ; qu' il convient, dès lors , de classer , en vue
d'une simplification , les aliments composés en
catégories et de fixer la restitution relative à chaque
catégorie sur la base d'une quantité de maïs
représentative de la teneur habituelle en produits
céréaliers contenus dans la catégorie concernée ; que,
par ailleurs , le montant de la restitution peut
également tenir compte de :1a situation sur les
marchés des produits céréaliers , autres que le maïs ;

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1550/71 ( 2),
et notamment son artidle 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa première phrase,

considérant que, aux termes de l'article 16 du
règlement n° 120/67/CEE, la différence entre les
cours ou les prix sur le marché mondial des produits
visés à l'article 1 er de ce règlement et les prix de
ces produits dans la Communauté peut être couverte
par une restitution à l'exportation ;

considérant que, en vertu de l'article 2 du règlement
n° 139/67/CEE du Conseil , du 21 juin 1967 (3 ),
établissant les règles générales relatives à l'octroi des
restitutions à l'exportation et aux critères de fixation
de leur montant, les restitutions doivent être fixées en
prenant en considération la situation et les perspec­
tives d'évolution, d'une part, des disponibilités en
céréales ainsi que de leur prix sur le marché de la
Communauté et, d'autre part, des prix des céréales et
des produits du secteur des céréailes sur le marché
mondial ; que, en vertu de ce même texte, il importe
également d'assurer aux marchés des céréales une
situation équilibrée et un développement naturel sur
le plan des prix et des échanges ;

considérant que l'application de ces règles et critères
à la situation actuelle des marchés dans le secteur des
aliments composés à base de céréales conduit à fixer
la restitution à un montant visant à couvrir l'écart
entre lies prix dans la Communauté et ceux sur le
marché mondial ;

considérant que, en vertu de l'article 7 paragraphe 1
du règlement (CEE) n° 968/68 du Conseil, du 15
juillet 1968, relatif au régime applicable aux aliments
composés à base de céréales pour les animaux (4),
modifié par le règlement (CEE) n° 2196/69 (5 ), la
restitution à l'exportation des aliments composés à

considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour les aliments composés suivant leur destination ;

considérant que la restitution doit être fixée une fois
par mois ; qu'elle peut être modifiée dans l'inter­
valle ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion des céréales,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les restitutions à l'exportation des aliments composés
relevant du règlement n° 120/67/CEE et soumis au

(!) JO n° 117 du 19 . 6. 1967, p. 2269/67.
( 2 ) JO no L 164 du 22. 7. 1971, p. 1 .
(•) JO no 125 du 26. 6. 1967, p. 2453/67.
(4) JO no L 166 du 17. 7. 1968, p. 2 .
(*i JO n " L 279 du 6. 11 . 1969, p. 1 . (•) JO no L 246 du 30. 9. 1969, p. 11.
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règlement (CEE) n° 968/68 , sont fixées aux montants
repris à l'annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er octobre
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 30 septembre 1971 .
Par la Commission

Le vice -président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

Numéro du
tarif douanier
commun

Spécification
spéciale
pour la
restitution

Nomenclature a libelle simplifié

Montant
des

restitutions
en UC/100 kg
(pays tiers)

23.07 B I Preparations pour l'alimentation des animaux, relevant du règle­
ment (CEE) n° 968/68 contenant isolément ou ensemble, même
mélangés avec d'autres produits, de l'amidon ou de la fécule, du
glucose ou du sirop de glucose relevant des sous-positions 17.02 B
et 17.05 B , et des produits laitiers ( relevant des positions ou des
sous-positions 04.01 , 04.02, 04.03 , 04.04, 17.02 A ou 17.05 A) :
d' une teneur en poids en lait en poudre ( 1 ) inférieure à 50 % et
d'une teneur en poids en produits céréaliers ( 2 ) :
— supérieure à 5 %> et inférieure ou égale à 15 %
— supérieure à 15 % et inférieure ou égale à 30 %>
—• supérieure à 30 % et inférieure ou égale à 50 %
— supérieure à 50 % et inférieure ou égale à 65 %
—• supérieure à 65 %

3010

4010

5010

6010

7010

0,384
0,961
1,729
2,306
2,882

(') Lait écrémé en poudre relevant de la sous-position 04.02 A II b ) 1 figurant à l' annexe II du règlement (CEE) n° 823/68 (JO n° L 151 du
30 . 6 . 1968 , p. 3 ). Dans le cas où ce produit a bénéficié de l' aide prévue au règlement (CEE) n° 986/68 , un montant égal à cette aide est perçu
en vertu de ce même règlement .

(2) Sont considérés comme produits céréaliers , les produits relevant du chapitre 10 et des positions 11.01 et 11.02 (à l'exclusion de la sous-position
11.02 G) du tarif douanier commun .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2103/71 DE LA COMMISSION
du 30 septembre 1971

portant fixation du montant de la restitution pour l'huile d'olive

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil , du 22
septembre 1966, portant établissement d'une organi­
sation commune des marchés dans le secteur des
matières grasses ( 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2554/70 (2 ),

vu le règlement n° 162/66/CEE du Conseil , du 27 oc­
tobre 1966, relatif aux échanges de matières grasses
entre la Communauté et la Grèce (3 ),

vu le règlement n° 171/67/CEE du Conseil, du 27
juin 1967, relatif aux restitutions et prélèvements
applicables à l'exportation d'huile d'olive (4), modi­
fié en dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2555/
70 (5 ), et notamment son article 7 première phrase ,

considérant que, aux termes de d' article 18 du
règlement n° 136/66/CEE, lorsque le prix dans la
Communauté est supérieur aux cours mondiaux, la
différence entre ces prix peut être couverte par une
restitution lors de l'exportation d'huile d'olive vers
les pays tiers ;

considérant que, en vertu de l'article 8 du règlement
n° 162/66/CEE, les dispositions de l'article 18 du
règlement n° 136/66/CEE et les mesures prises pour
son application sont, sous réserve des dispositions de
l'accord créant une association entre la Communauté
économique européenne et la Grèce, applicables aux
échanges entre la Communauté et la Grèce ;

considérant que les règles et modalités relatives à la
fixation et à l'octroi de la restitution à l'exportation
d'huile d'olive ont été arrêtées par les règlements n°
171 /67/CEE, modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 2555/70, et (CEE) n° 154/69 ( 6 ),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n°
2637/70 (7 ) ;

considérant que, aux termes de l'article 2 du
règlement n° 171/67/CEE, la restitution doit être la
même pour toute la Communauté ;

considérant que, conformément à l' article 3 du
règlement n° 171 /67/CEE, la restitution pour l'huile
d'olive doit être fixée en prenant en considération :

— la situation et les perspectives d'évolution sur le
marché de la Communauté, des prix de l'huile
d'olive et des disponibilités, ainsi que sur le
marché mondial, des prix de l'huile d'olive ,

— les objectifs de l'organisation commune des
marchés dans le secteur de l'huile d'olive, qui sont
d'assurer à ces marchés une situation équilibrée et
un développement naturel sur le plan des prix et
des échanges ,

— l' intérêt d'éviter des perturbations sur le marche
de la Communauté,

— l'aspect économique des exportations envisagées ;

considérant que, en outre, ladite restitution doit être
fixée, aux termes de l'article 4 du règlement n° 171 /
67/CEE, conformément aux critères :

— des prix de l'huile d'olive dans les principales
zones productrices de la Communauté ,

— des cours les plus favorables constatés sur les
différents marchés des pays tiers importateurs et
de la Grèce ,

— des frais de commercialisation et frais <.■'
transport les plus favorables à partir des marchés
de la Communauté dans les principales zones
productrices jusqu'aux ports ou autres lieux
d'exportation de la Communauté ainsi que des
frais d'approche sur le marché mondial ;

considérant que, au titre de l'article 5 du règlement
n° 171/67/CEE, la restitution pour l'huile d'olive
peut être fixée à des niveaux différents selon la
destination lorsque la situation du marché mondial
ou îles exigences spécifiques de certains marchés le
rendent nécessaire ;

considérant que la restitution doit être fixée, au titre
de l'article 7 du règlement n° 171/67/CEE, au moins
une fois par mois ; que, en cas de nécessité, elle peut
être modifiée dans l'intervalle ;

*) JO no 172 du 30. 9 . 1966, p. 3025/66.
2) JO no L 275 du 19. 12 . 1970, p. 5 .
3) JO no 197 du 29. 10. 1966, p. 3393/66.
4) JO no 130 du 28. 6. 1967, p. 2600/67.
«) JO no L 275 du 19. 12. 1970, p. 6 .
•) JO no L 22 du 29. 1 . 1969, p. 4.
7 ) TO no L 283 du 29. 12. 1970, p. 15 .
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considérant que l'application de ces règles et
modalités à la situation actuelle des marchés dans le
secteur de l'huile d'olive, et notamment au prix de ce
produit dans la Communauté ainsi que sur les
marchés des pays tiers et de la Grèce, conduit à fixer
la restitution aux montants repris à l'annexe ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion des matières grasses,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
Les restitutions à l'exportation vers les pays tiers
et la Grèce des produits visés à l'article 1 er para­
graphe 2 sous c ) du règlement n° 136/66/CEE ,
sont fixées aux montants repris à l'annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er octobre
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 30 septembre 1971 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

Montant de la restitution pour l'huile d'olive en UC/100 kg applicable à partir du
1er octobre 1971

N° du tarif
douanier commun Désignation des marchandises Montant de la

restitution

15.07

A

I

a )

Huiles végétales fixes, fluides ou concrètes, brutes, épurées ou raffinées :
Huile d'olive :

ayant subi un processus de raffinage :
obtenue par le raffinage d'huile d'olive vierge, même coupée d'huile d'olive
vierge :
( 1 ) en emballages immédiats d'un contenu net de 5 kg ou moins :
— pour les exportations vers les pays tiers européens à l'exclusion de la
Grèce et des pays tiers riverains de la mer Méditerranée

— pour les exportations vers les autres pays tiers à l'exclusion de la Grèce,
des pays tiers européens et des pays tiers riverains de la mer Méditerranée

3,000

9,000

II

a)

autre :

Huile d'olive vierge :
( 1 ) en emballages immédiats d'un contenu net de 5 kg ou moins :
— pour les exportations vers les pays tiers à l'exclusion de la Grèce, des
pays tiers européens et des pays tiers riverains de la mer Méditerranée 9,000
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2104/71 DE LA COMMISSION
du 30 septembre 1971

portant fixation de la restitution à l'exportation pour les graines oléagineuses

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne ,

vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil , du 22
septembre 1966, portant établissement d'une organi­
sation commune des marchés dans le secteur de
matières grasses ( 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2554/70 (2 ),

calculée en prenant en considération les prix
pratiqués dans la Communauté sur les différents
marchés représentatifs pour la transformation et
l'exportation, les cours les plus favorables constatés
sur les différents marchés des pays tiers importa­
teurs et de la Grèce ainsi que les frais d'approche sur
le marché mondial ; que, en outre, le montant de la
restitution doit être fixé en tenant compte du niveau
des prix de marché, dans la Communauté, des graines
oléagineuses visées à l' article 21 du règlement n°
136/66/CEE ainsi que des perspectives d'évolution de
ces prix ; que , de plus , cette fixation doit tenir
compte de l'aspect économique des exportations

" envisagées et de la situation, dans la Communauté ,
des disponibilités de ces graines par rapport à la
demande ;

considérant que, conformément à l' article 1 er du
règlement (CEE) n° 651/71 de la Commission, du
29 mois 1971 , relatif à certaines modalités d'applica­
tion des restitutions à l'exportation des graines
oléagineuses ( G ), le montant de la restitution doit
être calculé sur la base du poids des graines
exportées ; que celui-ci doit être ajusté en fonction
des différences pouvant exister entre les pourcentages
d'humidité et d'impuretés constatés , et ceux retenus
pour la définition de la qualité type pour laquelle est
fixé le prix indicatif ; que , lors de cet ajustement, le
poids des graines exportées doit être majoré du
montant de la différence entre la quantité d'humidité
et d' impuretés existant effectivement et celle retenue
pour la qualité type si la première quantité est
inférieure à la deuxième ; que, dans le cas contraire,
le poids des graines exportées doit être diminué du
montant de cette même différence ;

considérant que la qualité type visée ci-dessus a été
définie à l'article 2 du règlement (CEE) n° 1049/71
du Conseil , du 25 mai 1971 , fixant pour la campagne
de commercialisation 1971 /1972, les prix indicatifs et
les prix d' intervention de base pour les graines
oléagineuses C ) ;

considérant que , aux termes de l'article 2 du
règlement n° 142/67/CEE, la restitution peut être
fixée à des niveaux différents selon la destination
lorsque la situation du marché mondial ou les
exigences spécifiques de certains marchés le rendent
nécessaire :

vu le règlement n° 162/66/CEE du Conseil , du 27
octobre 1966, relatif aux échanges de matières
grasses entre la Communauté et la Grèce ( :! ),

vu le règlement n° 142/67/CEE du Conseil, du 21
juin 1967, relatif aux restitutions à l'exportation des
graines de colza, de navette et de tournesol ( 4 ),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n°
2556/70 ( 5 ), et notamment son article 2 paragraphe
3 première phrase,

considérant que, aux termes de l' article 28 d
règlement n° 136/66/CEE, une restitution peut être
accordée lors de l'exportation vers les pays tiers de
graines oléagineuses récoltées dans la Communauté ;
que le montant de cette restitution peut être au plus
égal à la différence entre les prix dans la
Communauté et les cours mondiaux si les premiers
sont supérieurs aux seconds ; que , au titre de l' article
21 du règlement n° 136/66/CEE, l'article 28 de ce
règlement ne s'applique actuellement qu'aux graines
de colza , de navette et de tournesol ;

considérant que, en vertu de l'article 8 du règlement
n° 162/66/CEE, les dispositions de l'article 28 du
règlement n° 136/66/CEE et les mesures prises pour
son application sont, sous réserve des dispositions de
l'accord créant une association entre la Communauté
économique européenne et la Grèce, applicables aux
échanges entre la Communauté et la Grèce ;

considérant que , aux termes de l' article 3 du
règlement n° 142/67/CEE, la restitution doit être

(!) JO no 172 du 30. 9 . 1966, p. 3025/66.
(2) JO no L 275 du 19. 12 . 1970, p. 5 .
(3 ) JO no 197 du 29 . 10. 1966, p. 3393/66.
(4 ) JO n° 125 du 26. 6. 1967, p. 2461 /67.
( 5 ) JO no L 275 du 19. 12 . 1970, p. 8 .

( 8 ) JO no L 75 du 30. 3 . 1971 , p. 16 .
( 7 ) JOn« L 115 du 27. 5 . 1971 , p. 1 .
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considérant que l'application de ces règles et critères
à la situation actuelle des marchés dans le secteur des
graines oléagineuses et notamment aux cours ou prix
de ces produits dans la Communauté et sur les
marchés des pays tiers et de la Grèce, conduit à fixer
la restitution aux montants repris à l'annexe pour les
produits pour lesquels la campagne de commerciali­
sation a commencé ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion des matières grasses ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les restitutions à l'exportation vers les pays tiers
et la Grèce des produits visés à l' article 21 du
règlement n° 136/66/CEE sont fixées aux montants
repris à l'annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er octobre
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 30 septembre 1971 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

Montant de la restitution pour les graines oléagineuses applicable à partir du
1er octobre 1971

( UC / 100

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises
Montant de la
restitution

ex 12.01 1 . Colza et navette 8,000
2 . Tournesol
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2105/71 DE LA COMMISSION
du 30 septembre 1971

fixant le montant de base du prélèvement à l'importation pour les sirops et certains
autres produits du secteur du sucre

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil, du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1060/71 (2),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que, aux termes de l'article 14 paragraphe
1 du règlement n° 1009/67/CEE, un prélèvement est
perçu lors de l'importation des produits visés à
l'article 1 er paragraphe 1 de ce règlement ;

considérant que le prélèvement sur les produits visés
à l'article 1er paragraphe 1 sous d) du règlement
n° 1009/67/CEE doit être calculé, le cas échéant,
forfaitairement sur la base de la teneur en saccharose,
y compris la teneur en d'autres sucres calculée en
saccharose, du produit concerné et du prélèvement
sur le sucre blanc ; que, toutefois, les prélèvements
applicables au sucre d'érable et au sirop d'érable sont
limités au montant résultant de l'application du taux
du droit consolidé dans le cadre du GATT ;

considérant que, aux termes de l'article 7 du
règlement (CEE) n° 837/68 de la Commission, du
28 juin 1968 , relatif aux modalités d'application du
prélèvement dans le secteur du sucre (3 ), modifié par
le règlement (CEE) n° 878/69 (4), le montant
de base du prélèvement pour 100 kilogrammes du
produit doit être fixé pour une teneur en saccharose
de 1 % ;

considérant que le montant de base du prélèvement
doit être égal à un centième de la moyenne
arithmétique des prélèvements applicables par 100
kilogrammes de sucre blanc pendant les vingt
premiers jours du mois précédant le mois pour lequel
le montant de base du prélèvement est fixé ; que,
toutefois , la moyenne arithmétique des prélèvements

doit être remplacée par le prélèvement applicable au
sucre blanc le jour précédant la fixation du montant
de base lorsque ce prélèvement s'écarte d'au moins
0,40 unité de compte de cette moyenne ;

considérant que le montant de base doit être fixé
chaque mois ; qu'il doit l'être toutefois pendant la
période comprise entre le jour de sa fixation et le
premier jour du mois suivant celui pour lequel le
montant de base est applicable, si le prélèvement
applicable au sucre blanc s'écarte d'au moins 0,40
unité de compte de la moyenne arithmétique visée
ci-dessus ou du prélèvement sur le sucre blanc ayant
servi à la fixation du montant de base ; que, dans ce
cas , le montant de base doit être égal à un centième
du prélèvement sur le sucre blanc utilisé pour la
modification ;

considérant que le montant de base ainsi déterminé
doit être ajusté en fonction des variations du prix de
seuil du sucre blanc intervenant entre le mois de la
fixation du montant de base et la période d'applica­
tion ; que cet ajustement, égal à un centième de la
différence entre ces deux prix de seuil, doit être
déduit du montant de base ou ajouté à ce dernier
dans les conditions prévues à l'article 7 paragraphe 6
du règlement (CEE) n° 837/68 ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le montant de base du prélèvement applicable à
l'importation des produits visés à l'article 1er para­
graphe 1 sous d) du règlement n° 1009/67/CEE est,
pour 100 kilogrammes de produits , fixé à 0,1601
unité de compte par 1 % de la teneur en saccharose.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er octobre
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 30 septembre 1971 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

H JO no 308 du 18 . 12. 1967, p. 1 ,
( 2) JOno L 115 du 27. 5 . 1971 , p. 16 .
(3 ) JO n° L 151 du 30. 6. 1968, p. 42.
(4) JO no L 114 du 13 . 5 . 1969, p. 9 .
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RÈGLEMENT (CEE ) N° 2106/71 DE LA COMMISSION
du 30 septembre 1971

fixant les restitutions à l'exportation, en l'état, pour la mélasse, les sirops et certains
autres produits du secteur du sucre

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( 1 )., modifié en der­
nier lieu par le règlement (CEE) n° 1060/71 ( 2 ), et
notamment son article 17 paragraphe 2 dernier alinéa
première phrase,

considérant que, en vertu de l'article 17 du règlement
n° 1009/67/CEE, la différence entre les cours ou les
prix sur le marché mondial des produits visés à
^article 1 er paragraphe 1 sous c ) et d ) dudit règle­
ment et les prix de ces produits dans la Communauté
peut être couverte par une restitution à l'exportation ;

considérant que l'article 6 du règlement (CEE) nH
766/68 du Conseil , du 18 juin 1968 , établissant les
règles générales concernant l'octroi des restitutions à
l'exportation de sucre (3 ), modifié en dernier lieu par
le règlement (CEE) n° 1048/71 ( 4 ), a défini les élé­
ments de paix, tant dans la Communauté que sur le
marché mondial , dont il doit être tenu compte pour
la fixation des restitutions à l'exportation de mé­
lasse, en l'état ; que, conformément au même texte,
il y a lieu de tenir compte également de l'aspect
économique des exportations envisagées ;

considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour la mélasse, suivant sa destination ;

considérant que , conformément à l' article 8 du rè­
glement (CEE ) n° 766/68 , la restitution pour 100
kilogrammes des produits , visés a l' article 1 er para­
graphe 1 sous d) du règlement n° 1009/67/CEE et
faisant l' objet d'une exportation , est égale au mon­
tant de base multiplié par la teneur en saccharose
augmentée, le cas échéant, de la teneur en d'autres
sucres convertis en saccharose ; que cette teneur en
saccharose , constatée pour le produit en cause, est
déterminée conformément aux dispositions de l'ar­

ticle 13 du règlement (CEE) n° 394/70 de la Com­
mission, du 2 mars 1970 , concernant les modalités
d'application de l'octroi des restitutions à l'expor­
tation de sucre ( 5 ) ;

considérant que , aux termes de l' article 7 du règle­
ment (CEE) n° 766/68 , le montant de base de la
restitution pour le sorbose exporté en l'état doit
être égal au montant de base de la restitution, di­
minué du centième de la restitution à la production
valable, en vertu du règlement (CEE) n° 765/68 du
Conseil , du 18 juin 1968 , établissant les règles gé­
nérales applicables à la restitution à la production
pour le sucre utilisé dans l' industrie chimique (6 ),
modifié par le règlement (CEE) n° 2486/69 ( 7 ), pour
les produits énumérés à l' annexe I dudit règlement ;

considérant que, pour les autres produits visés à
l' article 1er paragraphe 1 sous d ) du règlement n°
1009/67/CEE, exportés en l'état, le montant de base
de la restitution doit être égal au centième d'un
montant établi , compte tenu, d'une part, de la dif­
férence entre le prix d' intervention pour le sucre
blanc valable dans la zone la plus excédentaire de
la Communauté, durant le mois pour lequel est
fixé le montant de base, et les cours ou prix du
sucre blanc constatés sur le marché mondial et,
d'autre part, de la nécessité d'établir un équilibre
entre l'utilisation des produits de base de la Com­
munauté en vue de l'exportation de produits de
transformation à destination des pays tiers et l'uti­
lisation des produits de ces pays admis au trafic de
perfectionnement ;

considérant que l'application du montant de base
peut être limitée à certains des produits visés à l'ar­
ticle 1er paragraphe 1 sous d) du règlement n°
1009/67/CEE ;

considérant que les restitutions visées ci-dessus
doivent être fixées chaque mois ; qu'elles peuvent être
modifiées dans l' intervalle ; que le montant de base
de la restitution pour les produits visés à l' article 1er
paragraphe 1 sous d ) du règlement n" 1009/67/CEE
n'est toutefois modifié entre deux fixations mensuel­
les que si la condition prévue à l' article 7 paragra­
phe 4 premier alinéa du règlement (CEE) n° 766/68
se trouve remplie ;

(>) JO n« 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
( 2 ) JO n» [. 115 du 27. 5 . 1971 , p. 16 .
( :i ) JO no L 143 du 25 . 6 . 1968 , p. 6 .
( 4 ) JO no I. 114 du 26 . 5 . 1971 , p. 10 .

(■"') JO no L 50 du 4 . 3 . 1970, p. 1 .
(«) JO no L 143 du 25 . 6 . 1968 , p. 1 .
( 7 ) JO no L 314 du 15 . 12 . 1969 , p. 8 .
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sous c ) et d ) du règlement n° 1009/67/CEE est fixée
aux montants repris à l'annexe .

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion du sucre,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

La restitution à accorder lors de l'exportation ,
en l'état, des produits visés à l'article 1 er paragraphe 1

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er octobre
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 30 septembre 1971 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 30 septembre 1971 , fixant les restitutions à l'exportation
en l'état pour la mélasse, les sirops et certains autres produits1 du secteur du sucre

( UC / 100 kg )

Numero
du tarif douanier

commun

Montant
de base par 1 %
de teneur

en saccharose ( 1 )
Désignation des marchandises

17.02

0,1168

0,1168

0,1168

Autres sucres ; sirops ; succédanés du miel , même mélan­
gés de miel naturel ; sucres et mélasses caramélisés :

ex D. autres sucres et sirops , à l'exclusion du sorbose

E. succédanés du miel , même mélangés de miel
naturel

ex É . sucres de la position tarifaire 17.01 , caramélisés

Sucres , sirops et mélasses aromatisés ou additionnés de
colorants (y compris le sucre vanillé ou vanilline ) à l'ex­
clusion des jus de fruits additionnés de sucres en toutes
proportions :

ex C. autres, à l' exclusion des mélasses aromatisées ou
additionnées de colorants

17.05

0,1168

Montant
de la restitution

17.03 Mélasses , même décolorées

(') Le montant de base n'est pas applicable aux sirops d'une pureté inférieure à 85 % (règlement (CEE) n° 394/70 ;
La teneur en saccharose est déterminée conformément à l'article 13 du règlement (CEE) n° 394/70 .



N° L 221 /46 Journal officiel des Communautés européennes 1 . 10. 71

REGLEMENT (CEE) N° 2107/71 DE LA COMMISSION
du 29 septembre 1971

fixant les taux des restitutions applicables , à compter du 1 er octobre 1971 , au sucre
et à la mélasse exportés sous forme de marchandises ne relevant pas de l'annexe II

du traité

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1060/71 (2),
et notamment son article 17 paragraphe 2 sixième
alinéa première phrase,

considérant que, conformément à l'article 17 para­
graphe 1 du règlement n° 1009/67/CEE, la diffé­
rence entre les cours ou les prix sur le marché
mondial pour les produits visés à l'article 1 er
paragraphe 1 sous a), c) et d ) de ce règlement et les
prix dans la Communauté peut être couverte par
une restitution à l'exportation ; que le règlement
(CEE) n° 204/69 du Conseil , du 28 janvier 1969,
établissant, pour certains produits agricoles exportés
sous forme de marchandises ne relevant pas de
l' annexe II du traité, les règles générales relatives à
l'octroi des restitutions à l'exportation et les. critères
de fixation de leur montant (3 ), modifié en dernier
lieu par le règlement (CEE ) n° 2066/71 ( 4 ), a spécifié
ceux de ces produits pour lesquels il y a lieu de
fixer un taux de restitution applicable lors de leur
exportation sous forme de marchandises reprises à
l' annexe du règlement n° 1009/67/CEE ;

considérant que, conformément à l' article 4 para­
graphe 1 premier alinéa du règlement (CEE ) n°
204/69 , le taux de la restitution par 100 kg de
chacun des produits de base considérés doit être fixé
pour chaque mois ;

considérant que, conformément au paragraphe 2 de
ce même article, il y a lieu , pour la détermination
de ce taux, de tenir compte notamment :

a ) d'une part, des coûts moyens d'approvisionne­
ment en produits de base considérés des indus­
tries transformatrices sur le marché de la Com­
munauté et, d'autre part, des prix pratiqués sur
le marché mondial ;

b ) du niveau des restitutions applicables à l'expor­
tation des produits agricoles transformés relevant

de l'annexe II du traité dont les conditions de
fabrication sont comparables ;

c ) de la nécessité d'assurer des conditions égales de
concurrence entre les industries qui utilisent des
produits communautaires et celles qui utilisent
des produits de pays tiers sous le régime du trafic
de perfectionnement actif ;

considérant que l' article 4 paragraphe 3 du règle­
ment (CEE ) n° 204/69 prévoit que, pour la fixa­
tion du taux de la restitution , il doit être tenu
compte, le cas échéant, des restitutions à la produc­
tion, des aides ou des autres mesures d'effet équiva­
lent qui sont applicables dans tous les États mem­
bres , conformément aux dispositions du règlement
portant organisation commune des marchés dans le
secteur considéré en ce qui concerne les produits de
base repris à l'annexe A dudit règlement, ou les
produits qui y sont assimilés ; qu'une restitution à la
production est accordée pour le sucre blanc ou le
sucre brut dans les conditions prévues au règlement
( CEE) n° 765/ 68 du Conseil , du 18 juin 1968 ,
établissant les règles générales applicables à la resti­
tution à la production pour le sucre utilisé dans
l' industrie chimique ( 5 ), modifié par le règlement
( CEE ) n° 2486/69 ( 6 ) ;

considérant que les mesures prévues au présent rè­
glement sont conformes à l'avis du Comité de ges­
tion du sucre,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les taux des restitutions applicables, à compter du
I er octobre 1971 , aux produits de base figurant à
l'annexe A du règlement (CEE) n° 204/69 visés à
l'article 1 er paragraphe 1 du règlement n° 1009/
67/CEE, exportés sous forme de marchandises re­
prises à l'annexe du règlement n° 1009/67/CEE,
sont fixés comme indiqué à l' annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er octobre
1971 .

H JOn° 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
(*) JOno L 115 du 27. 5 . 1971 , p. 16 .
(3 ) JO no L 29 du 5 . 2 . 1969, p. 1 .
( 4 ) JO n° L 219 du 29 . 9 . 1971 , p. 1 .

( 5 ) JO no L 143 du 25 . 6 . 1968, p. 1 .
(«) JO no L 314 du 15 . 12 . 1969, p. 8 .
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Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 29 septembre 1971 .
Par la Commission
Le vice-président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

du règlement de la Commission , du 29 septembre 1971 , fixant les taux des restitutions appli­
cables, à compter du 1er octobre 1971 , au sucre et à la mélasse exportés sous forme de

marchandises reprises à l'annexe du règlement n° 1009/67/CEE

TABLEAU I

N° du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises

29.04

2 *-* 1 6

Alcools acycliques et leurs dérivés halogénés , sulfonés, nitres ,
nitrosés :

C. Polyalcools :
II . Mannitol
III . Sorbitol :

a ) en solution aqueuse :
2 , autres :
— obtenu à partir de saccharose

b ) autres :
2 , autres :
— obtenu à partir de saccharose

Acides-alcools , acides-aldéhydes, acides-cétone?, acides-phénols et
autres acides à fonctions oxygénées simples ou complexes, leurs
anhydrides, halogénures , peroxydes et peracides ; leurs dérivés halo­
génés , sulfonés , nitrés, nitrosés :
ex A I à VIII — Esters de sorbitol ou de mannitol

ex A VIII — Acide glycérique, acide glycolique, acide saccha­
ronique, acide isosaccharonique, acide heptasac­
charique, leurs sels et leurs esters

Composés hétérocycliques, y compris les acides nucléiques :
ex T. autres :

— Composés anhydriques de mannitol ou de sorbitol
(comme, par exemple, sorbitans) à l'exclusion du maltol
et de l'isomaltol

Sucres chimiquement purs, à l'exception du saccharose , du glucose
et du lactose ; éthers et esters de sucres et leurs sels , autres que les
produits des nos 29.39, 29.41 et 29.42 :
ex B. autres :

— Sorbose, ses sels et ses esters ; méthylglucosides

Produits chimiques et préparations des industries chimiques ou des
industries connexes (y compris celles consistant en mélanges de
produits naturels), non dénommés ni compris ailleurs ; produits
résiduaires des industries chimiques ou des industries connexes, non
dénommés ni compris ailleurs :
R. Liants pour noyaux de fonderie préparés à base de résines

synthétiques
ex T. autres :

— Produits de cracking du sorbitol

29.35

29.43

38.19

Taux des restitutions en UC/100 kg Sucre blanc :
Sucre brut :
Sirops de betterave ou de canne con­
tenant en poids à l'état sec 98 %> ou plus
de saccharose :
Mélasses, même décolorées :

2,37
0,84

0

0
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TABLEAU II

N° du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises

29.16 Acides-alcools , acides-aldéhydes , acides-cétones, acides-phénols et
autres acides à fonctions oxygénées simples ou complexes, leurs
anhydrides, halogénures, peroxydes et peracides ; leurs dérivés halo­
génés , sulfonés, nitrés , nitrosés :

A. Acides-alcools :
IV. Acide citrique, ses sels et ses esters

Taux des restitutions en UC/100 kg : Sucre blanc :

Sucre brut :

Sirops de betterave ou de canne con­
tenant en poids à l'état sec 98 % ou plus
de saccharose :

Mélasses , même décolorées :

1,00
U

0

0

TABLEAU III

Psi " du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises

29.15

29.16

Polyacides, leurs anhydrides , halogénures, peroxydes et peracides ;
leurs dérivés halogénés, sulfonés, nitrés, nitrosés :

A. Polyacides acycliques :
ex V. autres :

— acide itaconique, ses sels et ses esters

Acides-alcools , acides-aldéhydes, acides-cétones, acides-phénols et
autres acides à fonctions oxygénées simples ou complexes, leurs
anhydrides, halogénures , peroxydes et peracides ; leurs dérivés halo­
génés , sulfonés , nitrés , nitrosés :
A. Acides-alcools :

I. Acide lactique, ses sels et ses esters

Antibiotiques :
A. Pénicillines

29.44

Taux des restitutions en UC/100 kg : Sucre blanc :

Sucre brut :

Sirops de betterave ou de canne con­
tenant en poids à l'état sec 98 % ou plus
de saccharose :

Mélasses, même décolorées :

1,00
0

0

0
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TABLEAU IV

N° du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises

17.04

18.06

19.02

19.08

21.06

ex 21.07

22.02

Sucreries sans cacao :

B. Gommes à mâcher du genre « chewing-gum »
C. Préparation dite « chocolat blanc »
D. non dénommées

Chocolat et autres préparations alimentaires contenant du cacao

Préparations pour l'alimentation des enfants ou pour usages diété­
tiques ou culinaires, à base de farines, amidons, fécules ou extraits
de malt, même additionnées de cacao dans une proportion infé­
rieure à 50 % en poids

Produits de la boulangerie fine, de la pâtisserie et de la biscuiterie ,
même additionnés de cacao en toutes proportions

Levures naturelles , vivantes ou mortes ; levures artificielles pré­
parées :
A. Levures naturelles vivantes :

II . Levures de panification

Préparations alimentaires non dénommées ni comprises ailleurs ,
contenant du sucre

Limonades, eaux gazeuses aromatisées (y compris les eaux minérales
ainsi traitées) et autres boissons non alcooliques, à l'exclusion des
jus de fruits et de légumes du n° 20.07 :
ex A. ne contenant pas de lait ou de matières grasses provenant

du lait :

— contenant du sucre

B. autres

Vermouths et autres vins de raisins frais préparés à l'aide de
plantes ou de matières aromatiques

Alcool éthylique non dénaturé de moins de 80° ; eaux-de-vie, li­
queurs et autres boissons spiritueuses ; préparations alcooliques
composées (dites « extraits concentrés ») pour la fabrication des
boissons :

C. Boissons spiritueuses :
ex V. autres :

— contenant du sucre

22.06

22 09

11,68
9,41

Taux des restitutions en UC/100 kg : Sucre blanc :
Sucre brut :

Sirops de betterave ou de canne con­
tenant en poids à l'état sec 98 % ou plus
de saccharose :

Mélasses , même décolorées : 0

(*) S représentant la teneur en poids de saccharose de 100 kg de sirop .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2108/71 DE LA COMMISSION
du 30 septembre 1971

fixant les taux des restitutions applicables, à compter du 1 er octobre 1971 , à certains
produits des secteurs des céréales et du riz exportés sous forme de marchandises ne

relevant pas de l'annexe II du traité

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1550/
71 ( 2), et notamment son article 16 paragraphe 2
quatrième alinéa première phrase,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil, du 25
juillet 1967, portant organisation commune du mar­
ché du riz (3), modifié en dernier lieu par le règle­
ment (CEE) n° 1553/71 (4 ), et notamment son article
17 paragraphe 2 quatrième alinéa première phrase,

considérant que, conformément à l'article 16 para­
graphe 1 du règlement n° 120/67/CEE et à l'article
17 paragraphe 1 du règlement n° 359/67/CEE, la
différence entre les cours ou les prix sur le marche
mondial des produits visés à l'article 1 er de
chacun de ces deux règlements et les prix dans la
Communauté peut être couverte par une restitution
à l'exportation ; que le règlement (CEE) n° 204/69
du Conseil, du 28 janvier 1969, établissant, pour
certains produits agricoles exportés sous forme de
marchandises ne relevant pas de l' annexe II du
traité, les règles générales relatives à l'octroi des
restitutions à l'exportation et les critères de fixation
de leur montant ( 5 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2066/71 ( 6 ), a spécifié ceux de ces
produits pour lesquels il y a lieu de fixer un taux de
restitution applicable lors de leur exportation sous
forme de marchandises reprises , selon le cas , à
l'annexe B du règlement n° 120/67/CEE ou à
l'annexe B du règlement n° 359/67/CEE ;

considérant que, conformément à l'article 4 para­
graphe 1 premier alinéa du règlement (CEE) n°
204/69, le taux de la restitution par 100 kg de
chacun des produits de base considérés doit être fixé
pour chaque mois ;

considérant que, conformément au paragraphe 2 de
ce même article, il y a lieu, pour la détermination
de ce taux, de tenir compte notamment :

a ) d'une part, des coûts moyens d'approvisionne­
ment en produits de base considérés des indus­
tries transformatrices sur le marché de la Com­
munauté et, d'autre part, des prix pratiqués sur
le marché mondial ;

b ) du niveau des restitutions applicables à l'expor­
tation des produits agricoles transformés relevant
de l'annexe II du traité dont les conditions de
fabrication sont comparables ;

c) de la nécessité d'assurer des conditions égales de
concurrence entre les industries qui utilisent des
produits communautaires et celles qui utilisent
des produits tiers sous le régime du trafic de
perfectionnement actif ;

considérant que l' article 4 paragraphe 3 du règle­
ment (CEE) n° 204/69 prévoit que, pour la fixa­
tion du taux de la restitution, il doit être tenu
compte, le cas échéant, des restitutions à la produc­
tion, des aides ou des autres mesures d'effet équiva­
lent qui sont applicables dans tous les États mem­
bres conformément aux dispositions du règlement
portant organisation commune des marchés dans le
secteur considéré en ce qui concerne les produits de
base repris à l'annexe A dudit règlement ou les
produits qui y sont assimilés ; qu'une restitution à la
production est accordée pour le froment (blé) ten­
dre, le maïs et le riz en brisures , dans les condi­
tions prévues au règlement n° 371 /67/CEE du
Conseil, du 25 juillet 1967, fixant les restitutions à
la production pour les amidons, la fécule et le
quellmehl ( 7), modifié en dernier lieu par le règle­
ment (CEE) n° 2273/70 ( 8 ) ; qu' il y a lieu, aux fins de
l'application des dispositions de l'article 4 para­
graphe 3 du règlement (CEE) n° 204/69, de retenir
le montant de la restitution à la production appli­
cable pendant le mois au cours duquel a lieu l'ex­
portation ;

considérant que les mesures prévues au présent rè­
glement sont conformes à l'avis du Comité de ges­
tion des céréales,

(!) JO n° 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2269/67 .
(2 ) JO no L 164 du 22 . 7. 1971 , p. 1 .
(3 ) JO n° 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
{*) JO no L 164 du 22 . 7 . 1971 , p. 5 .
/«) JO no L 29 du 5 . 2 . 1969, p. 1 .
(•) JO no L 219 du 29. 9 . 1971 , p. 1 .

( 7 ) JO no 174 du 31 . 7. 1967, p. 40 .
( 8) JO no L 246 du 12. 11 . 1970, p. 1 .
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A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT : respectivement a l'annexe B du règlement n " 120/
67/CEE ou à l' annexe B du règlement n° 359/67/'
CEE , sont fixés comme indiqué à l' annexe .

2 . Il n'est pas fixé de taux de restitutions pour
les produits visés au paragraphe précédent et non
repris à l'annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er octobre
1971 .

Article premier

1 . Les taux des restitutions applicables , à compter
du 1 er octobre 1971 , aux produits de base figurant
à l'annexe A du règlement (CEE ) n° 204/69 et visés
à l'article 1er du règlement n° 120/67/CEE ou à
l' article 1 er paragraphe 1 du règlement n° 359/67/
CEE, exportés sous forme de marchandises reprises

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 30 septembre 1971 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 30 septembre 1971 , fixant les taux des restitutions appli­
cables , à compter du 1er octobre 1971 , à certains produits des secteurs des céréales et du riz

exportés sous forme de marchandises ne relevant pas de l'annexe II du traité

N° du tarif
douanier commun Désignation des produits

Taux des
restitutions
en UC/100 kg

10.01 A

10.01 B

10.02

10.03

10.04

10.05 B

ex 10.06 A

ex 10.06 B

10.06 C

11.01 A

11.01 B

11.02 A I a

11.02 AI b

Froment (blé) tendre et méteil :
— amidonnerie
— autre

Froment (blé) dur
Seigle
Orge
Avoine

Maïs (autre qu'hybride destiné à l'ensemencement) :
— amidonnerie

— autre

Riz décortiqué à grains ronds
Riz décortiqué à grains longs
Riz blanchi à grains ronds
Riz blanchi à grains longs
Riz en brisures :

—- amidonnerie
— autre

Farine de froment (blé ) et de méteil
Farine de seigle
Gruaux et semoules de froment (blé) dur
Gruaux et semoules de froment (blé) tendre

1,315
5,446

6,200
5,068

5,716

5,343

1,107

3,843
10,100

9,488
14,473
17,657

0,840

5,040
6,847
8,133
10,585

6,847
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REGLEMENT (CEE) N° 2109/71 DE LA COMMISSION
du 30 septembre 1971

fixant le montant de l'aide dans le secteur des graines oléagineuses

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la C ommunauté économiqre
européenne,

vu le règlement n° l">6/66/CEE du Conseil , du 22
septembre 1966 , portant établissement d'une organi­
sation commune des marchés dans le secteur des
matières grasses (*), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2554/70 (2), et notamment son
article 27 paragraphe 4,

considérant que, aux termes de l'article 27 du règle­
ment n° 136/66/CEE, une aide doit être octroyée
aux graines oléagineuses récoltées et transformées
dans la Communauté lorsque le prix indicatif valable
pour une espèce de graine est supérieur au prix du
marché mondial ; que ces dispositions ne sont ac­
tuellement applicables qu'aux graines de colza, de
navette et de tournesol ;

considérant que l'aide aux graines oléagineuses doit,
en principe, être égale à la différence entre ces deux
prix ;

considérant que le prix indicatif de chaque espèce de
graines a été fixé par le règlement (CEE) n° 1049/
71 du Conseil , du 25 mai 1971 , fixant pour la
campagne de commercialisation 1971/1972 les prix
indicatifs et les prix d' intervention de base pour les
graines oléagineuses ( s ) ;

considérant qu'aux termes de l'article 29 du règle­
ment n° 136/66/CEE, le prix du marché mondial,
calculé pour un lieu de passage en frontière de la
Communauté, doit être déterminé à partir des possi­
bilités d'achat les plus favorables , les cours étant,
le cas échéant, ajustés pour tenir compte de ceux des
produits concurrents ;

considérant que par l' article 4 du règlement n° 115 /
67/CEE du Conseil , du 6 juin 1967 , fixant les cri­
tères pour la détermination du prix du marché mon­
dial des graines oléagineuses ainsi que le lieu de pas­
sage en frontière ( 4 ), ce lieu a été fixé à Rotterdam ;
que, conformément à l' article 1 er de ce règlement, le
prix du marché mondial doit être déterminé en te­
nant compte de toutes les offres faites sur le marché
mondial dont la Commission a connaissance ainsi
que des cours cotés sur les places boursières impor­

tantes pour le commerce international ; que, confor­
mément à l'article 2 du règlement n° 225 /67/CEE de
la Commission , du 28 juin 1967, relatif aux modali­
tés de détermination du prix du marché mondial pour
les graines oléagineuses ( 5 ,) modifié en dernier lieu
par le règlement (CEE) n° 1478/71 (6 ), doivent être
exclus les offres et les cours qui ne se réfèrent pas
à un chargement qui peut être réalisé dans les 30
jours suivant la date de détermination du prix du
marché mondial ; que doivent également être exclus ,
les offres et les cours pour lesquels le développement
des prix en général ou les informations disponibles
permettent à la Commission de croire qu'elles ne sont
pas représentatives de la tendance réelle du mar­
ché ; que sont également à exclure, les offres et les
cours auxquels correspond une possibilité d'achat
inférieure à 500 tonnes ainsi que les offres concer­
nant des graines d'une qualité qui n'est pas usuelle­
ment commerciale sur le marché mondial ;

considérant que, conformément à l'article 3 du rè­
glement n° 225 /67/CEE, parmi les offres et cours
retenus , ceux exprimés C et F doivent être majorés
de 0,2 % ; que les offres et cours exprimés F.A.S. ,
F.O.B, ou autrement doivent être majorés, selon le
cas , des frais de chargement, de transport et d'assu­
rance à partir du lieu d'embarquement ou de char­
gement jusqu'au lieu de passage en frontière ; que
les offres et cours exprimés caf pour un lieu dp
passage en frontière autre que Rotterdam doivent
être ajustés en tenant compte de la différence des
frais de transport et d'assurance par rapport à un
produit rendu caf Rotterdam ; que la Commission
ne doit retenir que les frais de chargement, de trans­
port et d'assurance qui , à sa connaissance, sont les
moins élevés ; qu'enfin, les offres et cours exprimés
caf Rotterdam doivent être majorés de 0,20 unité
de compte ;

considérant qu'aux termes de l'article 5 du règlement
n° 115/67/CEE, le prix du marché mondial doit être
déterminé pour les graines en vrac de la qualité
type pour laquelle a été fixé le prix indicatif ;

considérant que, conformément à l' article 3 du règle­
ment n° 225/67/CEE, les offres et les cours retenus
pour une autre présentation qu'en vrac doivent être
diminués de la plus-value résultant de la présenta­

(*) JO no 172 du 30. 9 . 1966 , p. 3025/66.
(■) JO no L 275 du 19 . 12. 1970, p. 5 .
(3 ) JO no L 115 du 27. 5 . 1971 , p. 1 .
( 4 ) JO n° 111 du 10. 6 . 1967 , p. 2196/67.

f 5 ) IO n" 136 du 30.6. 1967, p. 2919/67.
(•) JO no L 156 du 13 . 7. 1971 , p. 9 .
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transformation de l'espèce de graine en question,
d'une part, et

— la différence entre le prix de 100 kg d'une ou
plusieurs autres graines , majoré des coûts de
transformation, et la somme des prix des quan­
tités d'huile et de tourteaux issus de leur trans­
formation, d'autre part ;

considérant que les éléments à retenir pour la déter­
mination de l'écart sont définis à l'article 8 du règle­
ment n° 225/67/CEE ; que l'ajustement ne doit pas
avoir lieu si l'écart constaté est inférieur à 0,50 uni­
té de compte ; que, conformément à l'article 6 para­
graphe 2 du règlement n° 115/67/CEE, lors de la
détermination du montant de l'ajustement, il doit
être tenu compte de l' incidence de l'écart en cause
sur les activités commerciales des opérateurs de la
Communauté et sur l'écoulement des différentes
graines sur le marché mondial ;

tion ; que les offres et les cours retenus pour une
qualité autre que la qualité type pour laquelle a été
fixé le prix indicatif doivent être ajustés conformé­
ment aux coefficients d'équivalence repris à l'annexe
du même règlement ; qu'au titre de l'article 4 du
règlement n° 225 /67/CEE, dans le cas d'offre sur le
marché mondial de qualités de graines de colza et de
navette autres que celles énumérées à cette annexe,
des coefficients d'équivalence dérivés de ceux repris
à ladite annexe peuvent être appliqués ; que la déri­
vation doit être effectuée en tenant compte des écarts
de prix entre les qualités des graines en cause et les
qualités reprises à cette annexe ainsi que des
caractéristiques des diverses graines ;

considérant que, conformément à l' article 2 du règle­
ment n° 115/67/CEE, lorsque aucune offre et aucun
cours ne peuvent être retenus pour la détermination
du prix du marché mondial, ce prix doit être déter­
miné à partir de la valeur des quantités moyennes
d'huile et de tourteaux qui sont obtenues de la
transformation, dans la Communauté, de 100 kg de
graines , en diminuant cette valeur d'un montant cor­
respondant aux coûts de transformation des graines
en huile et en tourteaux ; que les quantités et coûts
a retenir pour ce calcul sont fixés à l'article 5 du
règlement n° 225/67/CEE ; que la valeur de ces
quantités doit être déterminée conformément aux
dispositions de l'article 6 de ce règlemem ;

considérant que le reglement n° 116/67/CEE du
Conseil , du 6 juin 1967, relatif à l'aide pour les grai­
nes oléagineuses (*), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 1317/71 ( 2 ), a établi les règles
d'octroi de l'aide pour les graines oléagineuses ; qu'en
\ ertu de ce règlement, le montant de l' aide à accor­
der en cas de fixation à l'avance doit être égal au
montant applicable le jour du dépôt de la demande
de fixation à l'avance ajusté en fonction de la diffé­
rence entre le prix indicatif valable cc même jour et
celui valable le jour de la mise sous contrôle des
graines à l' huilerie et, le cas échéant, d'un montant
correcteur ; qu'aux termes de l'article 21 du règle­
ment (CEE) n° 91V68 de la Commission, du 5 juil­
let 1968 , relatif a certaines modalités concernant
l'aide pour les graines oléagineuses (3 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1480/71 (4),
cet ajustement est effectué en augmentant ou en
diminuant le montant de l'aide applicable le jour
du dépôt de la demande, de la différence entre le
prix indicatif valable le mois de la mise sous
contrôle des graines à l'huilerie et celui valable le
jour, du dépôt de la demande ;

considérant que, en vertu de l' article 22 du règlement
(CEE) n° 911 /68 , le montant correcteur doit être
égal à l'écart entre le prix du marché mondial des
graines de colza, de navette ou de tournesol et le
prix à terme des mêmes graines valables pour un
chargement à réaliser pendant le mois de la mise
sous contrôle des graines à l'huilerie, ces prix étant
déterminés conformément aux articles 1 er, 4 et 5 du

considérant que, conformément a r micie 3 du
règlement n° 115 /67/CEE, dans le cas où aucune
offre et aucun cours ne peuvent être retenus pour
la détermination du prix du marché mondial et où ,
en outre , il est impossible de constater la valeur des
tourteaux ou de l'huUe qui en sont issus , le prix du
marché mondial doit être déterminé à partir de la
dernière valeur connue des huiles ou des tourteaux,
ajustée pour tenir compte de révolution des prix
mondiaux des produits concurrents en appliquant
à cette valeur les règles de l' article 2 du règlement
n° 115/67/CEE ; qu'aux termes de l'article 7 du
régirent n° 225/67/CEE, doivent être considérés
comme pioduits concurrents, selon le cas , les huiles
ou les tourteaux qui , au cours de la période prise en
considération, apparaissent avoir été offerts en plus
grande quantité sur le marché mondial ;

considérant qi,<\ conformément à l'article 6 para­
graphe 1 du règlement n° 115/67/CEE, lors de la
détermination du prix du marché mondial d'une
espèce de graine, le prix retenu doit être ajusté d'un
montant au plus égal à l'écart entre :

— la différence entre le prix de 100 kg de graines
de colza , de navette ou de tournesol, majoré des
coûts de transformation, et la somme des prix
des quantités d'huile et de tourteaux issus de la

( x ) JO no 111 du 10 .6 . 1967, p. 2198/67 .
H ÏO n° L 139 du 25 . 6. 1971 , p. 5 .
( 3 ) JO no L 158 du 6 . 7. 1968 , p. 8 .
( 4 ) JO no L 156 du 13 . 7. 1971, p. 12.
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règlement n° 115/67/CEE ; que cet écart peut être
ajusté conformément à l' article 23 du règlement
(CEE) n " 911 /68 , en tenant compte des prix des
graines de soin sur le marché mondial ;

considérant que l' aide doit être fixée aussi souvent
que la situation de marché le rend nécessaire et de
façon à assurer sa mise en application au moins une
fois par semaine ;

considérant que, conformément à l'article 19 du
règlement ^ CEE) n° 911 /68 , l' aide arrêtée antérieu­
rement doit être maintenue lorsque la variation des
éléments de calcul entraîne par rapport à cette
aide une majoration ou une diminution inférieure
à 0,10 unité de compte ; que. toutefois , l' aide peut
être modifiée à tour moment si cela se révèle né­
cessaire ;

considérant qu' il résulte de l' application de toutes ces
dispositions aux offres et cours dont la Commission
a eu connaissance que l'aide aux graines de colza,
de navette et de tournesol doit être fixée comme
indiqué au tableau annexé au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le montant de l'aide visée à l'article 27 du règle­
ment n° 136 /66/CEE est fixé au tableau annexé.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er octobre
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout Ëtat membre.

Fait à Bruxelles , le 30 septembre 1971 .

Par la Commission

Le vice-président
V L. MANSHOLT

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 30 septembre 1971 , fixant le montant de l'aide pour les
pour les graines oléagineuses

Montants de l' aide applicable à partir du 1er octobre 1971 pour les graines de colza et de
navette (ex 12.01 du TDC) et tournesol (ex 12.01 du TDC) (U.C./ 100 kg)

Graines de colza et navette Tournesol

Montants de l'aide

Montants de l'aide en cas de fixation à l'avance :

— pour le mois d'octobre 1971
— • pour le mois de novembre 1971
— pour le mois de décembre 1971
— pour le mois de janvier 1972

8,418

8,418

8,527

8,321

8,515

3,134

3,134

3,546

4,197

4,551
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2110/71 DE LA COMMISSION
du 30 septembre 1971

fixant les prélèvements dans le secteur de l'huile d'olive

considérant que les prélèvements applicables dans le
secteur de l'huile d'olive ont été fixés par le
règlement (CEE) n° 1001 /71 de la Commission, du
14 mai 1971 , fixant les prélèvements dans le secteur
de l'huile d'olive ( 7 ) et tous les règlements ultérieurs
qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 1001 /71 aux
prix d'offre dont la Commission a eu connaissance
conduit à modifier les prélèvements actuellement en
vigueur comme indiqué au tableau annexé au présent
règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil , du 22
septembre 1966, portant établissement d'une organi­
sation commune des marchés dans le secteur des
matières grasses ( 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2554/70 (2 ), et notamment son
article 13 paragraphe 4,

vu le règlement n° 162/66/CEE du Conseil , du 27
octobre 1966, relatif aux échanges de matières
grasses entre la Communauté et la Grèce ( 3 ), et
notamment son article 3 paragraphe 4 et son
article 9 ,

vu le règlement n° 166/66/CEE du Conseil , du 27
octobre 1966, relatif aux prélèvements applicables à
l'huile d'olive ayant subi un processus de raffinage ,
ainsi qu'à certains produits contenant de l'huile
d'olive ( 4 ), et notamment son article 9 ,

vu le règlement (CEE) n° 2165/70 du Conseil , du 27
octobre 1970, relatif aux importations des huiles
d'olive de Tunisie ( 5 ), et notamment son article 5 ,

vu le règlement (CEE) n° 463 /71 du Conseil , du
1 er mars 1971 , relatif aux importations des huiles
d'olive du Maroc (6 ), et notamment son article 5 ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article unique

1 . Les prélèvements visés à l'article 13 du
règlement n° 136/66/CEE, à l' article 3 du règlement
n° 162/66/CEE, à l' article 9 du règlement n° 166/
66/CEE, à l'article 5 du règlement (CEE) n° 2165 /
70 et à l' article 5 du règlement (CEE) n° 463 /71
sont fixés au tableau annexé au présent règlement .

2 . Le présent règlement entre en vigueur le 1 er
octobre 1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 30 septembre 1971 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

( 7 Ï JO no L 109 du 15 . 5 . 1971 , p. 7 .(!) JO no 172 du 30 . 9 . 1966, p. 3025 /66 .
(2 ) JO no L 275 du 19. 12 . 1970, p. 5 .
(3 ) JO no 197 du 29 . 10. 1966, p. 3393/66.
( 4 ) JO no 197 du 29. 10 . 1966, p. 3400/66.
( 5 ) JO no L 238 du 29. 10 . 19170, p. 4 .
(«) TO no L 53 du 5 . 3 . 1971 , p. 9 .
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ANNEXE

Prélèvements applicables aux importations effectuées à partir du 1er octobre 1971 en
UC/100 kg

Numéro du
tarif douanier
commun

Produits entièrement obtenus dans l' un de ces
pays et transportés directement de l'un de ces

pays dans la Communauté
Produits qui ne sont pas entière­
ment obtenus en Grèce ou ne
sont pas transportés directement
de ce pays dans la Communauté

Pays tiers

Grèce Maroc Tunisie

07.01 N II
07.03 A II

15.07 Ala)
15.07 A I b )
15.07 A II
15.17 AI
15.17 AU
23.04 A

0

0

0

0

0

0

0

0

0
0

0,866
1,162
0,780 H
0,390
0,624
0,062

0

0

0,866
1,162
0,780 (M
0,390
0,624
0,062

0,172
0,172
4,066
7,162
0,780
0,390
0,624
0,062

Q

0

4,066
7,162
0,780 ( 2 )
0,390
0,624
0,062

(') Le prélèvement perçu à l' importation de ce produit est défini par les règlements (CEE) nos 2165/70 et 463 /71 du Conseil et les règlements
(CEE) nos 2304/70 et 596/71 de la Commission .

( 2 ) Le prélèvement perçu à l' importation de l'huile d' olive autre que celle ayant subi un processus de raffinage , entièrement obtenue en Espagne
ou en Turquie et transportée directement de l'un de ces pays dans la Communauté est défini par les règlements (CEE) nos 2164/70 du Conseil ,
485/71 de la Commission et 1235/71 du Conseil .
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REGLEMENT (CEE) N° 2111 /71 DE LA COMMISSION
du 30 septembre 1971

modifiant les restitutions à l'exportation pour le sucre blanc et le sucre brut en l'état

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du
18 décembre 1967, portant organisation commune
des marchés dans le secteur du sucre (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE ) n° 1060/71 (2 ), et
notamment son article 17 paragraphe 2 sixième alinéa
deuxième phrase,

considérant que les restitutions applicables à l'ex­
portation pour le sucre blanc et le sucre brut ont été
fixées par le règlement (CEE) n° 2084/71 ( 3 ) ;

considérant que l'application des règles, critères et
modalités rappelés dans le règlement (CEE) n° 2084/
71 aux données dont la Commission dispose actuelle­

ment conduit à modifier les restitutions à l'exporta­
tion, actuellement en vigueur, comme il est indiqué
à l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les restitutions à l'exportation des produits visés à
l'article 1 er paragraphe 1 sous a) du règlement
n° 1009/67/CEE, en l'état et non dénaturés, fixées à
l' annexe du règlement (CEE) n° 2084/71 , sont
modifiées conformément à l'annexe du présent règle­
ment.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er octobre
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 30 septembre 1971 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(») JO no 308 du 18 . 12. 1967, p. 1 .
H TO no L 115 du 27. 5 . 1971 , p. 16 .
(8 ) JO no L 220 du 30. 9 . 1971 , p. 11 .

ANNEXE

au règlement de la Commission, du 30 septembre 1971 , modifiant les restitutions à l'exportation
pour le sucre blanc et le sucre brut en l'état

(UC / 100 kg)

Désignation des marchandises Montant
de la restitution

Numéro
du tarif douanier

commun

17.01 Sucre de betterave et de canne à l'état solide :

B. non dénaturés :

I. sucre blanc 10,50
II . sucre brut :

(a ) sucres candis 10,75 (M

(b ) autres sucres bruts

(') Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 % . Si le rendement du sucre brut
exporté s'écarte de 92 % , le montant de la restitution applicable est calculé conformément aux dispositions de
l'article 5 paragraphe 3 du règlement (CEE) n° 766/68 .



N° L 221 /58 journal officiel de» Communautés européennes 1 . 10 . 71

RÈGLEMENT (CEE) N° 2112/71 DE LA COMMISSION
du 30 septembre 1971

modifiant les prélèvements applicables à l' importation des produits transformés à base
de céréales et de riz

des prélèvements de plus de 0,25 unité de compte par
100 kg de produit de base ; que les prélèvements
rituellement en vigueur doivent, dès lors , en vertu de
l'article 1 er du règlement (CEE) n° 1080/68 ( 6 ), être
modifiés conformément au tableau annexé au présent
règlement .

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ('), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1550/71 ( 2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 4 ,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil , du
25 juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz ( 3 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE ) n° 1553 /71 ( 4 ), et notamment son
article 12 paragraphe 4 ,

considérant que les prélèvements applicables à
l'importation des produits transformés à base de
céréales et de riz, ont été fixés par le règlement
(CEE ) n° 2099/71 ( 5 ) ;

considérant que le prélèvement applicable au produit
de base , dernièrement fixé, s'écarte de la moyenne

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir lors de l' importation
des produits transformés à base de céréale «; et de ri /,
relevant du règlement (CEE ) n° 1052/68 ( 7 ) et fixés
à l' annexe du règlement ( CEE) n° 2099/71 , sont
modifiés conformément au tableau annexé au pré­
sent règlement .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er octobre
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout Etat membre .

Fait à Bruxelles , le 30 septembre 1971 .
Par la Commission

Le vice-président

S. L. MANSHOLT

" in no I 181 du 27. 7 . 1968 , p. 6 ,
p JO n° L 179 du 25 . 7 1968 , p 8

f1 ) JO n° 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2269/67 .
( 2 ) JO n° I 164 du 22.7.1971 , p. 1 .
( s ) JO n° | 74 du 31.7. 1967, p. 1 .
' 4 ) IO no f 164 du 22 . 7 . 1971 . p . S.
( 5 ) Voir p. 23 du présent Journal officiel .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 30 septembre 1971 , modifiant les prélèvements applicables
à l'importation des produits transformés à base de céréales et de riz

Prélèvements en UC/100 kg

Numéro tarifaire Nomenclature à libellé simplifié Pays tiers
(sauf EAMA,
PTOM ,

la Tanzanie ,
l' Ouganda et le

Kenya )

EAMA , PTOM,
la Tanzanie ,
l' Ouganda et le

Kenya

11.01 E I

11.01 E II

11.01 H

11.01 K

11.02 A Va) 1

11.02 A Va) 2

11.02 A V b)

11.02 A VIII

11.02 A IX

11.02 Bla) 4

11.02 B I b ) 4

11.02 B TI c )

11.02 B II d )

11.02 C V

11.02 C VII

11.02 C VIII

11.02 D V

11.02 D VII

11.02 D VIII

11.02 E la ) 4
11.02 E I b ) 4
11.02 E II c )
11.02 E II d )
11.02 F V

11.02 F VIII

11.02 F IX

11.02 G II

11.06 B I

Farine de maïs, d'une teneur en matières grasses inférieure ou
égale à 1,5 %> en poids (')
Farine de maïs, d'une teneur en matières grasses supérieure à
1,5 % en poids (')
Farine de millet 1 1 )
Farine de sorgho ( 1 )
Gruaux et semoules de maïs, d'une teneur en matières grasses
inférieure ou égale à 1,5 %> en poids, destinés à l' industrie de la
brasserie (')
Gruaux et semoules de maïs, d'une teneur en matières grasses
inférieure ou égale à 1,5 % en poids, non destinés à l' industrie de la
brasserie (*)
Gruaux et semoules de maïs, d'une teneur en matières grasses
supérieure à 1,5 % en poids (*)
Gruaux et semoules de millet ( 1 )
Gruaux et semoules de sorgho ( 1 )
Grains mondés (décortiqués ou pelés) de millet (')
Grains mondés et tranchés ou concassés (dits grütze ou grutten ) de
millet ( 1 )
Grains mondés (décortiqués ou pelés) même tranchés ou concassés
de maïs ( l )
Grains mondés (décortiqués ou pelés) même tranchés ou concassés
de sorgho H
Grains de maïs perlés ( x )
Grains de millet perlés (*)
Grains perlés de sorgho (')
Grains de maïs , seulement concassés ( 1 )
Grains de millet, seulement concassés (*)
Grains de sorgho , seulement concassés H
Grains aplatis de millet 0 )
Flocons de millet (*)
Grains aplatis ou flocons de maïs (*)
Grains aplatis ou flocons de sorgho H
Pellets de maïs ( r)
Pellets de millet (*)
Pellets de sorgho ( x )
Germes de céréales autres que de froment (blé), même en
farine

Farines et semoules non dénaturées de sagou, de manioc, d'arrow­
root, de salep et d'autres racines et tubercules repris au n° 07.06
du tarif douanier commun, destinées à la fabrication de l' amidon
ou de la fécule

8,317

4,680

3,811

4,671

3,393

8,317

4,680

3,811

4,671

5,836

5,836

[7,199

7,184

7,199

5,836

7,184

4,680

3,811

4,671

3,811

6,784

8,317

8,301

8,317
3,811

4,671

3,757

4,287

7,817

4,430
3,561

4,421

2,893

7,817

4,430

3,561

4,421

5,586

5,586

6,949

6,934
6,949

5,586
6,934

4,430
3,561

4,421

3,561

6,284

7,817
7,801
7,817

3,561

4,421

3,257

2,407
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Prélèvements en UC/100 kg

Numéro tarifaire Nomenclature à libellé simplifié Pays tiers
(sauf EAMA .
PTOM .

la Tanzanie ,
l' Ouganda et le

Kenya)

EAMA , PTOM ,
la Tanzanie .
l' Ouganda et le

Kenya

11.06 B II

11.08 AI

11.08 A IV

11.08 A V

11.09 AU

17.02 B II a )

17.02 B II b )

17.05 B I

17.05 B II

Farines et semoules non dénaturées de sagou, de manioc, d'arrow­
root, de salep et d'autres racines et tubercules repris au n" 07.06
du tarif douanier commun, non destinées à la fabrication de
l'amidon ou de la fécule

Amidon de maïs

Fécule de pommes de terre
Amidon de céréales autres que de maïs, de riz et de froment (blé)
et fécule , autre que la fécule de pommes de terre
Gluten et farine de gluten autres que de froment (blé), non torréfiés
Glucose autre que le glucose contenant en poids à l'état sec 99 %
ou plus de produit pur 0 ) en poudre cristalline blanche, même
agglomérée
Glucose et sirop de glucose , autre que le glucose et sirop de glucose
contenant en poids à l'état sec 99 % ou plus de produit pur (2),
présentés autrement qu'en poudre cristalline blanche, même
agglomérée
Glucose aromatisé ou additionné de colorants , en poudre cristalline
blanche, même agglomérée
Glucose et sirop de glucose aromatisés ou additionnés de colorants
présentés autrement qu'en poudre cristalline blanche , même
agglomérée

8,692

4,287

4,287

4,287

18,214

11,375

8,087

11,375

8,087

6,812

2,587

2,587

1,294

3,214

3,375

2,587

3,375

2,587

(') Pour la distinction entre les produits des nos 11.01 et 11.02 , d' une part , et ceux de la sous-position 23.02 A , d'autre part , sont considérés
comme relevant des n OB 11.01 et 11.02 les produits ayant simultanément ■
— une teneur en amidon (déterminée d'après la méthode polarimétrique Ewers modifiée) supérieure à 45 % (en poids) sur matière sèche ,
— une teneur en cendres (en poids ) sur matière sèche (déduction faite des matières minérales ayant pu être ajoutées) inférieure ou égale

à 2 % pour le maïs , le millet et les graines de sorgho .
Les germes de céréales , même en farine , relèvent en tour cas du n° 11.02 .

(-) Ce produit relevant de la sous-position tarifaire 17.02 B I est, en vertu du règlement n° 189/66/CEE, soumis au même prélèvement que
ceux relevant de la sous-position 17.02 B II .
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